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Cha1nhre des Représentants. 

SiANCE DU 2 MAIIS 181.>7. 

J!odificalions à la léglslaüon qui régiL la mcn11icilé 7 le vagahontlagc 
et les tlé11ôls de menûlelté. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

MEssrnuns, 

La loi du 5 avril 1848, moditlcativc du régime des dépôts de mendicité, a sou­ 
levé des plaintes nombreuses. Les communes n'ont cessé d'élever les réclamations 
les plus vives, signalant à la fois cc que cette loi avait d'incfûcacc pou!' lu répres­ 
sion de Ja mendicité et de ruineux pour les finances communales. Le conseil pro­ 
vincial de la Flandre orientale s'est associé à ces plaintes, qui se sont aussi repro­ 
ûuitcs au sein du parlement, dans la discussion du budget du Département de la 
Justice. , 

Cc n'est pas cette loi seulement qui a été l'objet de la critique. On a attaqué 
l'institution même des dépôts de mendicité, et la suppression en a été demandée. 
Le Gouvernement, Messieurs, n'a pas cru pouvoir se rallie» ù une mesure aussi 
radicale, cl qui serait de nature à compromettre les intérêts les plus sérieux. Il lui 
;_i semblé qu'on pouvait, sans avoir recours à ce moyen extrême, donner, dans 
une juste mesure, satisfaction à toutes les réelarnations légitimes. 

L'institution des dépôts de mendicité se rattache il l'existence et au développe­ 
ment du paupérisme, cette plaie des temps modernes dont la guérison est recher­ 
chée avec plus d'ardeur que de succès. 

On ne peul pas se dissimuler que la suppression de ces établissements aurait 
pour conséquence nécessaire, soit ln tolérance illimitée du vagabondage et de la 
mendicité, soit la répression de ces délits exclusivement aux frnls de l'État. 

Ni l'un ni l'autre terme de cette alternative n'a paru de nature à pouvoir 'être 
accepté. 

Il n'est sans doute entré dans l'esprit de personne qu'il fût possible de proela­ 
nier la liberté du vagabondage et de la mendicité. Cette liberté compromettrait 
au plus haut degré la sécurité publique : elle permettrait aux pauvres des carn- 
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pagnes d'envahir les centres populeux, ainsi qu'aux mendiants des villes de se 
répandre dans les campagnes. Il est facile de prévoir les dangers inévitables qui 
sorriraient d'un pareil état de choses, surtout pendant les temps de crise où il est 
si essentiel q11c la police ne soit pas désarmée pour le maintien de l'ordre public. 

Si1 dès lors, ln répression est nécessaire, si nu moins il faut l'admettre comme 
fâcultalivc, comment serait-elle possible sans l'existence d'établissements appro­ 
priés il lu condition des individus qu'elle dolt aueindre P La nécessité de mesures 
répressives ou préventives ù l'égard des mendiants et vagabonds implique ainsi le 
maintien de l'institution des dépôts de mendicité, sauf à y apporter toutes les 
modifications cl les réformes compatibles avec le but proposé et les conditions de 
stricte économie. 

<Ces préliminaires posés, il ne reste clone qu'à savoir s'il faut faire supporter 
par l'État, ù la décharge des communes, les dépenses de l'entretien des mendiants 
et des vagabonds condamnés à la détention dans les dépôts, ou qui seraient placés 

. dans ces établissements par mesure ndministrative. 
Réduite ft ces termes, la solution de ln question ne peut être douteuse. En effet, 

d'après les bases de notre législation, l'assistance des indigents, en cas de néces­ 
sité, est essentiellement une charge communale. Or: en dégageant les communes 
de l'obligation d'entretenir leurs indigents reclus dons les dépôts de mendicité, on 
frapperait lions son principe le devoir qui incombe aux communes de faire tous 
Jeurs efforts: de prendre toutes les mesures en leur pouvoir pour prévenir l'indi­ 
gence, dont tout le fardeau ne tarderai; pas à reposer sur l'État. Les charges des 
dépôts de mendicité ne manqueraient pas <l'augmenter dans une proportion me­ 
naçante pour le trésor public, et retomberaient ainsi plus lourdes sur les 
contrihuables , cc déplacement I par une sorte de cercle vicieux , tournerait 
donc en déûnitive nu préjudice du pays en Général et des communes en parti­ 
culier. 

Le Gouvc rnemcnt peut au surplus s'en rapporter aux considérations que la 
section centrale chargée de l'examen du projet présenté, en 1. 848, pour la révi­ 
sion de la législation des dépôts de mendicité, a fait valoir à l'appui du maintien 
de ces établisseruents , cl dont l'un de ses rnembres , déjà à cette époque , avait 
proposé la suppression. 

Le nouvel examen de celle législation n cependant convaincu le Gouvernement 
que d'utiles modifications pouvaient y ètre introduites, en vue d'apporter un cer­ 
tain soulagement â la situation qui. pèse sur les communes. Les travaux de la 
commission Jnstiluée par l'arrêté royal du t> avril 1.8~5, pour ln révision de la 
législation des dépôts de mendicité, fournissent 1 à cet égard, de précieuses indi­ 
cations. 

Quelques détails feront connaître le but et la portée du projet que le Gouver­ 
nement a l'honneur de soumettre aux délibérations de la Chambre . 

Précédent• légf8latlfs et admlnfst•atlf8, 

Le décret impérial du ~ juillet !808, organique des dépôts de mesdiclté, por­ 
tait : 

<1 AnT. 5. Dans les quinze jours qui suivront l'établissement et l'organisation 
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1> de chaque dépôt de mcndlcité, le préfet du département fera connnltre, par u11 
)) avis, que ledit dépôt étant établi et organlsé , tous les individus mendiants et 
» n'ayant aucun moyen de subsistance sont tenus de s'y rendre. 

1> AnT. 4. A dater de ln troisième publicatlon , tout individu qui sera trouvé 
1> mendiant dans ledit département sera arrèté , d'après les ordres de l'autorité 
>> locale et par les soins de la gendarmerie ou de toute autre force armée, 

>1 li sera aussitôt traduit au dépôt de mendicité. 
>> ART, t,. Les mendiants vagabonds seront arrètés et traduits dans les maisons 

>> de d étcn tien. " 

li résulte du règlement ministériel, arrêté le 27 octobre 1808, pour l'organisa­ 
tion des dépôts, cl de l'instruction du 29 décembre suivant que, dans l'intention du 
Gouvernement, les institutions qu'il venait de créer, participant à la fois de la 
maison de travail cl de l'hospice, étaient destinées à renfermer les mendiants 
ordinaires, non vagabonds, parmi lesquels on classait les femmes, les enfants, les 
sexagénaims qui, à raison de leur état d'infirmité, étaient hors d'état de gagner 
leur subsistance par le travail, ainsi que les mendiants valides qui, plutôt par mal­ 
heur que par oisiveté, se trouvaient, ù défnu t de ressources, dans la nécessité 
momentanée de tendre ln main ù l'aumène . 

D'après l'art. H-3 du iuèrnc règlement, des ateliers libres de charité pouvaient 
en outre êtru organisès dans l'intérieur des l><îtirncnl.s et (Lins des locaux distincts 
et séparés de ceux disposés pouf' les mendiants, (1 l'effet d'y recevoir, sur l'exhi­ 
bilion d'attestations favorables des autorités de leur domicile, les pauvres de l'un 
cl de l'autre sexe qui, manquant d'ouvrage r.l ne pouvant être employés dans les 
ateliers de charité de leur arrondissement ou dans les travaux ouverts pour l'en­ 
tretien des roules, la confection de cannux , le dcsséche.ncut , de marais, ou dans 
les exploitations agricoles ou manufucturières, se 'prèsentcraient volontairement 
au directeur de l'établissement pour en obtenir du travail. 

Un régime plus sévère auenduit les mendiants vagabonds qui, par cela mè.nc 
qu'ils étaient vagabonds, ne méritaieut aucun ménugemcnt, et comme il impor­ 
tait de ne pas les confondre avec les premiers, ils devaient être traduits daus des 
maisons spéciales de rlétcntion, pour y être soumis ù toute la rigueur ùes lois qui 
les concernaient. 

On voit que les moyens conçus primitivement par le Gouvernement, pour 
parvenir à l'extinction de ln mendicité cl <l11 vagabondage, comprenaient un en­ 
semble complet de mesures préventives et répressives, combinant l'organisation 
d'institutions de détention, de travail cl de charité. 

Mais celle séparation, facile à établir en théorie, n'a pu être observée en Iait , 
et, dans les dépôts de mendicité qui ont été successivement érigés pour les diverses 
provinces de la Belgique, les vagabonds, les mendiants condamnés p:11· les tribu­ 
naux, et les indigents qui se rendaient vulo ntaircment au dépôt pour y trouver du 
travail, se sont trouvés confondus dans les mêmes étublisscmcuts. 

Il fut créé des dépôts de me ndicité li: 
lllo11s, pour le département de Jemmupes (Hainaut); décret du 26 janvier 1809. 

Cc dépôt fut plus lard affecté aux provinces de Namur et de Luxembourg, après 
lu suppression, en 1857, du dépôt de meudicité de Namur; 
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Marfrrithal, pour Je département des Forêts (Luxembourg); décret du 26 jan­ 
vier 1809. Cc clrpôl n'ayant pas pu être organisé, les mcndiauts de la province 
de Luxembourg furent transférés dans le dépôt de Namur (arrêté royal du 16 
déccn.In'c 1816): et ensuite, après la suppression de ce dernier, dans celui de 
Mons, 

:1/olines) pour le département des Deux-Nètbes (Anvers); décret du ~8 juiu 
•1809. Ce dépôt fut transféré un an après à Hcogstrueten par le décret du i8 juil­ 

let ·iSW; 
fückh1·im I pour le département de la Meuse-Intérieure (Limbourg); décret du 

10 juillet 1809. L'organisation de ce dépôt rencontra des obstacles jusqu'en 1825. 
D'après l'arrêté du 16 décembre 181.6, les n.endiants de la province de Limbourg 
étaient dirigés sur le dépôt de lu Cambre. Le dépôt de Reckheim, peu après son 
organlsation, rut rendu commun ù lu province de Liégé par l'arrêté du f8 jan­ 
vicr 1825; 
Namur, pour le département de Sambre-et-Meuse (province de Namur); décret 

du ~9 août 1809. Cc dépôt, qui depuis 1816 avait servi à la province de Liège, 
jusqu'en 1823, et ù la province de Luxembourg pendant le reste de son existence, 
fut, par arrêté du 14 mars 1857, supprimé pour être converti en maison péni­ 
tentiaire pour les femmes condamnées; 
La Cambre (abuaye), pour le département de lu Dyle (Brabant); décret du 14 

novembre !810. Il n été dit que, depuis 1816 jusqu'en 1825, le dépôt de la Carn­ 
hrc u reçu les mendiants de la province de Limbourg; 

Seraing (le château), pour le département de l'Ourthe. Ce dépôt, destiné à la 
province de Liége, ne reçut pas d'organisation. Les mendiants de ceuo province 
furent d'abord pincés dans le dépôt de Namur, ensuite dons celui de Rcckheim. 

Dans le dépanernent de hl Lys (Flandre occidentale), il existait trois établis­ 
scmcnts pour la répression de la mendicité: à Bruges, à Courtrai et à Ypres. Ces 
deux dernières maisons furent supprimées en 1821. (Arrêté du gouverneur de la 
Flandre occidentale en ante du 5·1 octobre.) 

La Flandre orientale n'a jamais eu de dépôt. L'arrêté royal du 16 novembre 
,J 816 a désigné le dépôt de Bruges pour y placer les mendiants de celte province. 

Le Gouvernement des Puys-Bas, comme l'on sait, s'occupa sans relâche de l'exé­ 
eu Lion du décret du tJ j ui Ilet 18081 et fit tous ses efforts pour corn piéter l'orgnni­ 
sation des dépôts de mendicité. A défaut d'un établissemènt <le ce genre dans 
chaque province, il autorisa le placement des mendiants d'une province 'dans le 
dépôL érigé dans l'autre. 

En 18221 le système des dépôts de mendicité reçut une nouvelle extension par 
la création des colonies agricoles. 

li s'était formé dans les provinces septentrionales du royaume <les Pays-Bas, 
une société de souscripteurs sous Je titre de Société de bienfaisance, ayant pour 
but d'améliorer l'élnt de ln classe indigente et malheureuse, en l'occupant au dé­ 
Irichement des terres incultes. 

Le Gouvernement encouragea la constitution d'une société semblable pour les 
provinces méridionales. Elle commença ses opérations par la création d'une colo­ 
nie libre sur le territoire de la commune de Wortel, près de Turnhout. Une nou­ 
vclle colonie, dite de répression, fut Iondéc sous les communes d~ Merxplas- 
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Itykcvorscl, /1 ln suite <l'un contrat que le Gouvernement avalt passé avec ln 
société, pnr lequel die s'étalt engagée à admettre dans les établissements qu'elle 
devait créer ponr cet objet, mille mendiants qui lui seraient envoyés par le Gon­ 
vcrncrnent. 

ApplirpJrr 1~ population valide des mendiants aux travaux des champs, dans 
des colonies agr icolcs, réserver lrs dépôts etc mendicité aux mendiants invalides 
qui aurnicnt pu être occupés à des travaux manuels, tel étnil le but que le Gou­ 
vernement s'était proposé et dont la réallsation cùt certes constitué une notable 
amélioration. Mais, dans les mesures qui furent prises, on envisagea ln nouvelle 
orgauisntinn eouune un moyen de prévenir d'une manière infaillible, non-seule­ 
ment lu mendicité, mais le paupérisme. L'élément répressif fut perdu de vue et le 
caractère <les dépôts de mendicité fut dénaturé. 

C'est cet esprit qui a inspiré les dispositions <JUi non-seulement consacraient la 
liberté des admissions clans les dépôts de mendicité rt dnns les colonies: mais f::li.,. 
salent mèrnc un appel aux indigents de se rendre dans lesdits établissements. 

L'arrèté royal <111 6 novembre 1822 portait: 
<c A11T. 6. Huit jours après que notre Minlstrc de l'Intérieur et du Waterstaat 

,> •num porté à ln connnissancc des divers gouverneurs, dnns les provinces méri­ 
>> dionales. que les étnblisscmcnts de ln Société sont prêts à recevoir les mendiants, 
,, lesdits gouverneurs feront une publication qui rappellera r1ue1 d'après les lois 
>, de l'Éta!, ln mendicité est défendue, et avcrtirn que ceux qui, huit jours après 
)> Indilc publication, seront trouvés mendiant, seront arrêtés sur-le-champ cl livrés 
,, aux tribunaux, à moins qu'ils ne préfèrent ètrc renvoyés à l'un <les établisse- 
1) meurs de ln Société, où il leur sera donné du travail et en retour pourvu il lem 
n cntretirn, en leur accordant tel degré de liberté flUC comportera leur conduite; 
» les gouverneurs feront en même temps connaître que les enfants des mendiants 
» lorsqu'il ne sera pas jugé préférable de les laisser dans les communes, pourront 
)) les accornpngner, cl que par leur travail, leur industrie et leur bonne conduite, 
n les mendiants obtiendront des droits à ètre traités avec douceur, de manière 
)) qu'ils amont uniquement à s'imputer a eux-mêmes les mesures rigoureuses qu'on 
>> pourrait prendre b leur égard. ,, 

Le mèu.c esprit domine dans l'arrêté royal du 12 octobre 182!5, qui accornpa .•. 
gnnit un nouveau règlement des dépôts. L'art. f cr de cet arrêté porte en effet: 
c< A la réception du présent arrêté, les gouverneurs des provinces feront réitérer, 
» deux dimanches conséeutifs après le service divin, les publications prescrites 
>> 1i:11· nos arrêtés du 6 novembre i822~ et parleront à la connaissance de leurs 
,i administrés que les personnes sans travail et sans subsistanuc pourront trouver 
>) l'un cl l'autre, soit clans les colonies <le mendiants, soit dans les dépôts Je men­ 
» dieité, d'après lu distinction établie à cet égard par nos susdits arrètés , qu'à cet 
1i effet, ils auront seulement a s'adresser aux autorités locales, qui prendront sans 
)) retard les mesures jusqu'ici usitées dans les diïfércrucs provinces pour que ceux 
)) qui en manifestent le désir soient dirigés vers l'un ou l'autre de ces établisse­ 
>) rnents, et qu'en conséquence, il ne sera plus aucunement souffert qu'à aucune 
>) époque de l'année, ni sous quelque prétexte que cc puisse être, ils se livrent à 
)J la rncnrlicité. » 

Ccprntlan! le tmvail ainsi offert n'était pas sufûsamment rémunérateur pour 
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compenser les frais d'entretien auxquels les communes étaient tenues de suppléer. 
C'est donc aux frais des communes que le Gouvernement se faisait en quelque 

sorte le distributeur aveugle de secours permanents auxquels on ne saurait habi­ 
tuer des populations valides que sous peine de les dégrader. 

N'étuit-ce pas renouveler l'expérience de la législation Impraticable de l'an 111 
qui imposnit inprudcmrncnt ù la nation IL! Lirdeau de l'assistance générale, et porter 
une nouv elle atteinte nu prlucipe social de la responsabilité individuelle, qui est 
le ressort le plus énergique de l'activité Cl de lu vitalité d'un peuple? 

On connuit le sort des colonies agricoles de la Société de hienfuisanee. Nous 
n'entrerons pas dans les détails des causes de leur décadence, qui avait déjà corn- 
111e11cé avant !850 : elles disparurent en ·18,~2, après avoir englouti des sommes 
considéra blrs. 

Sous le Gouvcmcmcnt belge, les dépèts de mendicité furent maintenus sur les 
hases de leur organisation antérieure. Le droit de libre admission üu consacré par 
l'art. 1er de la loi du 15 août ·1835, contrairement au projet présenté par le Gou­ 
Y~rncn1C'111, qui n'accorduit l'entrée volontaire qu'aux indigents infirmes. 
Toutefois, le Gouvernement, prévoyant les abus qui devaient naitre ùc la faculté 

illimitée, accordée aux iudigents, d'entrer nu dépôt 011 d'en sortir en quelque 
sorte ù volonté, tenta d'y obvier administrativement par quelques mesures res­ 
trictives. 

L'arrêté royal du 29 aoùt i855, pris pour l'exécution de la loi du i 5 noùt pré­ 
cétlrnt, porte en c:ITcl: 

u AnT. 7. Les cou missions administratives proposeront en même temps, rcla­ 
» tiverncnt à l'admission des indigents qui se présentent volontairement, les 
>> mesures les plus propres à prévenir les abus qui pourraient résulter <le la 
" faculté accordée 11ar l'art. !cr de ln loi. 

i1 Toutefois, clics prendront pour règle que, lorsque des indigents qui seront 
1, obligés de chercher un asile dans les dépôts de mendicité, s'y présenteront 
» volontairement cl sans ln demande préalable de l'autorité municipale de la 
» commune du domicile de secours, ils pourront y être reçus; mais, dans cc cas, 
>> leur admission ne sera qUL'. provisoire. L'administration communale intéressée 
)) en sera aussitôt informée. Si elle offre de les entretenir au lieu de leur dorni­ 
» eilc, ils y seront renvoyés, sinon ils demeureront au dépôl cl à la charge de la 
,, commune. )) 

L'instruction ministérielle du -13 septembre 1855, adressée aux députations 
perruunentes, fui plus précise : 

t< Aussitôt après leur instullatiou, y était-il dit, un des premiers objets sur 
>> lequel il sera indispensable de provoquer les délibérations des conseils d'in­ 
>> spectlon, c'est la règle à adopter pour les conditions de l'admission et de la 
•" sortie des indigents qui se présenteront volontniremcnt. Leurs propositions, ù 
» cet égard, devront avoir pour but de concilier le respect dû ù la liberté indivi­ 
,1 duelle avec l'intérè! des communes dont les charges s'accruitruicnt indéfiniment, 
» si leurs indigents étaient admis trop facilement dans les dépôts du mendicité. 
n Vous ferez bien de rappeler, o.u préalable, aux conseils d'inspection, que s'il 
» ne faut pas que ces établissements puissent être considérés par les pauvres 
11 comme des hôtelleries gratuites, il faut empêcher aussi que lu réclusion des 
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,, mendiunts puisse sè prolonger sans utilité pour eux et en opposltion d'ailleurs 
» aux principes consacrés par lu Constitution nu profit. de tons. » 

Mals ce fut en vain que l'administration luu« contre le vice inhérent au prin­ 
cipe organique des dépôts de mendicité, qui leur auribualt le enractère d'établis­ 
sernents de charité accessibles à volonté et sons conditlon. 

Une instruction du 14 janvier 181-l fuit connaître jusqu'à quel point lu véritable 
destinatlcn de ers établissements avait été dénaturée. Celle circulaire porte : 

11 D'après les informations que j'ai reçues, il existe <Jans certains dépôts une 
)) population nombreuse d'indigents infirmes ou incurables. Les administrations, 
)1 nu lieu de leur ouvrir un asile, s'en débarrassent en les obligeant à recourir aux 
)> dépôts, unique ressource qui leur reste, cl ils y sont reçus, parce qu'il serait 
» inhumain <le ne pus les admettre dans l'état d'abandon où ils se trouvent. 

>> De celle manière, Icsdépèts deviennent des succursales des hospices, contrai­ 
» renient nu but de leur insütution, et il en résulte des inconvénients graves pour 
)) les malheureux infirmes ou incurables, ainsi que pour les établissements eux­ 
)> n.èrues. » 

Celle instruction eut pour conséquence d'établir un prix plus élevé pour la 
journée d'entretien Ùl'S infirmes. 

La loi du 5 avril !848 a eu pour Lui de restituer aux dépôts de mendicité la 
dcstinntion dont ils n'auraient pas chi être détournés. 

L'art. icr de cette loi, qui fait !a base du régime actuel qu'il s'agit de réviser, 
dispose cc qui suit à l'égard des admisslons volontaires : 

c1 Quant aux individus non condamnés, qui sr: présenteraient volontairement 
)) aux dépôts, ils n'y seront admis û l'avenir que pour autant qu'ils soient munis 
)) de l'autorisation, soit du collége des bourgmestre cL échevins du lieu de 
)> leur domicile de secours, soit du collége des bourgmestre et échevins de la loca­ 
» lité où ils se trouvent 0u dans laquelle ils ont leur résidence. 

>> Les art. 14, HS~ 16 et ·l7 de ln loi du 18 février ·184~ sont applicables à celle 
)) catégorie d'indigents. 

» En cas de refus non fondé de l'udmlnistration communale, l'autorisation 
,: pourra être accordée par la députntion permanente, cl, s'il y a urgence, par le 
» gouverneur de la pr ovince ou le commissaire de l'arrondissement auquel res­ 
)' sortit le lieu du domicile de secours lies indigents, celui de leur résidence ou la 
>) localité dans laquelle ils se trouvent. 

,, L'autorisation accordée d'urgence pur le gouverneur ou par le commissaire 
» d'arrondissement. sera soumise à la députation permanente lors de sa première 
,, réunion. " 

C1•s dlspositions mettaient 11n terme à ln liberté des admissions, dont l'cxpé­ 
rlence avait constaté les abus, tuais leur application n'a pas produit les résultats 
pratiques qu'on en attendait. 

Antérieurement à 1848, la plus grande pnrtle de la population· des dépôts de 
mendicité se composait d'indigents qui s'y rendaient volontaircrncnt. En interdisant 
la libre entrée de ers établissements, le législateur pouvait espérer que le nombre 
des détenus éprouverait une diminution nppréciuhle. li n'en a pas été ainsi. L'accès 
qu'on frr111ait d'un coré, 11's indigents le cherchèrent d'un autre côté, en entrant 

· dans le dt•pôt par ln porte de ln prison restée ouverte. 
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Les ehifïrt-s suivants font connaltre l'influence lie la loi de i8J8 sur la transror­ 
ruation de ln population drs dépôts de mendicité : 

NOMBRE DES RECLUS 
.A.NNirns. 

VOU'·N'rAll\~S. CO.~DUl~GS. fOTAI,. 

1842 ;;,18G !l:.W 4,H1 

1843 5, !l95 i,4% 

1 

tï,l.88 

1844 5,700 891 4,ti91 ! 
1845 ti,287 1,125 6,412 

1846 ti,075 5,1501> 8,1578 

1847 !:i,874 .1-,rn!) 10,055 

2,67!> 
,. 

1848 2,811;, ti,480 

1849 1,704 lt,G1ï 6/t7·1 

I BEO ,.;;5 ,.,201 lt,61.il• 

1851 '•2G lt,51 [l 4, 7't?$ 

1852 571 ft1Ci52 l>,025 

1853 ,.15 1.i,'t!H- tÏ:861 

1854 CH G 1:i,687 G,505 

1855 157 lt ~,711 G,28?i 

JI résulte de la comparaison de ces chiffres, groupés en quatre périodes, que le 
no1111Jn· des individus entrés, année moyenne, dans les dépôts de mcndicitè n été ; 

Yolonl•irrt. Cond1mnf1. ·r.,,.1. 
Dr 1842 a 1844 5,626 1,104 4,730 

i 840 il 184-7 v,4i1 2,950 8,34i 
·J 848 ù 1849 ~:504 5:676 ~\~80 
18~0 ù 18?52 4i7 4,5~0 4,807 
1805 à rsss ~5;:, 1J,617 6, 1 :$2 

Lo période de 184;'.> it i84-0 s'est accomplie au milieu de circonstances exccp­ 
tiouuvlles. Dans l'augmentation de la population des dépôts de mendicité 1 011 

reconnaît les effets de ln crise alimentaire cl industrielle, par laquelle, pendant ces 
années, les classes nécessiteuses surtout ont été si rudement éprouvées. 

Lu diminution du nombre des entrées, pendant la période suivante , doit donc 
èlrc attribuée plutôt fi l'améliorntion de la situation <lu pnys, qu'à l'influence de la 
loi de 1848. Il serait difficile d'assigner ln part polir laquelle clic y a contribué. 

Fondées sur cet insuccès, les plaintes se sont reproduites nvve une nouvelle 
insistance. Le Gouvernement s'en est occupé sans relâche, cl n.ulgré ln difficulté 
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et les complications du problème qu'il s'agit de résoudre, il ne s'est pas découragé 
dans la recherche d'une solution qn: pût satisfaire les divers intérêts engagés 
dans la question. 
Pour arriver à cc résultat désirable, il a reconnu qu'il ne fallait pas se borner 

à la révision des dispositions organiques des dépôts de mendicité, mais qu'il 
était nécessaire de remonter jusqu'à ln législation même concernant la répression 
du vagabondage cl de la mendicité, et d'apporter diverses modifications au 
système de péonlités consacré 1 en cette matière, par le Code pénal et ln loi du 
Jer mai 1849. 

Ces modifications pourraient, dés ù présent, être insérées dans le Code pénal en 
remplacement des dispositions abrogées. (Al't. t> du projet.) Elles seraient donc 
nécessairement comprises clans ln révision générale de ce Code , dont une partie 
est déjà votée par les Chambres. Le maintien du système proposé, après que 
l'expérience en aurait fuit connaître les résultats, serait ainsi soumis à l'épreuve 
de .nouvetles délibérations. 

Réprc88lon du TngnboodniC et de ln mendicité. 

Par suite des changements introduits par lu loi du 5 avril 1848 duos Je 
rrgil11e des dépôts de mendicité, ces institutions ne sont plus, en général, destinées 
iJ. fonctionner qu'à titre d'établissements de répression. En fuit, fa grande majnrité 
de lu population des dépôts se compose de détenus condamnés pour mendicité ou 
vagabondage. 

Il importe d'examiner si cette circonstance n'est pas de nature à influer sur la 
loi pénale dans son application au délit tic mendicité. 

Le Code pénal I urt. 274, punit corrcctionnellerncnt toute personne trouvée 
mendiant dans un lieu pour lequel il existe un établissement public organisé afin 
d'obvier à la mendicité. 

Dans les lieux où il n'existe pas de tels établissements, la loi pénale n'atteint 
que les mendiants d'habitude valides. (Art. 2715.) 

Pour justifier cette distinction, le comte Bcrlicr , conseiller d'État, dans son dis­ 
cours prononcé à la séance du Corps législatif du ü février 1810; à l'appui du 
projet du titre ter, livre JII du Code pénal, s'est exprimé en ces termes: 

c( Le projet de loi définit le vagabondage, il l'érige en délit, et lui inflige une 
» peine correctionnelle. Toutefois, il ne s'arrête point là. Que serait-ce, en effet, 
,, qu'un emprisonnement de quelques mois, si le vagabond était ensuite purement 
,, et slmplenient replacé dans la société à laquelle il n'offrirait aucune garnntie P 

,, Celui qui n'a ni domicile, ni moyen de subsistance, ni profession ou métier, 
n n'est point, en eflct , membre de la cité; elle peut le rejeter et le laisser il la 
» disposition du Gouvernement, qui pourra, dans sa prudence, ou l'admettre :i 
n caution si un citoyen honnête el solvable veut bien en répondre, ou le placer 
,, dans une maison de travail jusqu'à cc qu'il ait appris ô subvenir ù ses besoins, 
» ou enfin le détenir comme un être nuisible ou dangereux, s'il n'y a nul amen­ 
" dément à en espérer. 

» Les mendiants ne sont plis dignes de beaucoup plus de Iavcur , aujourd'hui 
5 
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,,. surtout que la bienfaisante activité du Gouvernement réalise le vœu philanthro­ 
» pique de tant d'écrivains distingués, et ouvre, sous le nom de dépôts de men­ 
» dicité, des asiles où les pauvres infirmes sont nourris aux frais de l'État, qui ne 
» leur demandera d'ailleurs que le lruvail.dollt ils seront capables, 

» Quand de tels établissements existeront partout, il ne restera plus de pré­ 
)) texte ni d'excuse a la mcndieité , mais jusque-là, la crainte de frapper le mal­ 
» heur et l'indigence exigera quelques ménagements en faveur des mendiants 
,i invalides. 

» D'après ces idées, le projet de loi assujettit, sans distinction, :'1 des peines 
)> correctionnelles, toutes personnes qui mendient dans les lieux pour lesquels il 
» y a des dépôts de mendicité. 

,> Dans les autres lieux on distinguera; et la mendicité, toujours punissable 
,> à l'égard des individus valides, ne deviendra un délit à l'égard des autres qu'au­ 
,> tant qu'ils Ieindraient des plaies, qu'ils mendieraient en réunion ou qu'ils 
>> seraient entrés dans une maison , sans permission des personnes qui y 
» demeurent. ,, 

Peut-on dire que 1 depuis la loi de ·! 848, les dépôts de mendicité sont encore 
Iles asiles ouverts aux indigents, dont l'admission, soi-disant volontaire , est 
subordonnée au consentement des autorités qui ne sont que trop disposées ù s'y 
refuser? 

Cette loi ne procède plus du principe qu'avant de punit' ln mendicité comme 
délit, il faut offrir aux nécessiteux le travail comme secours, et un refuge à ceux 
qui sont incapables de travail. Il faut donc reconnaître que les conditions ne sont 
plus les mêmes: en effet, depuis que la loi de 1848 a défendu le libre accès des 
dépôts, la rigueur déployée par l'art. 274 du Code pénal contre tous les mendiants 
sans distinction, ne repose plus sur les raisons déterminantes du législateur qui a 
supposé l'existence d'établissements ouverts à tous les nécessiteux qui voudraient 
y chercher un abri, 

Aussi, en l'absence d'établissements de ce genre, l'art. 27ti du Code pénal ne 
punit pas la mendicité de la part des individus dont l'indigence peut être attribuée 
à une cause involontaire, et qui, par suite de maladies, d'infirmités ou de vieillesse, 
se trouvent en quelque sorte dans l'impossibilité physique de pourvoir à leur 
subsistance par le trayail. 

Le Gouvernement a pensé que ce régime de tolérance limitée s'adaptait plus 
logiquement au système admis par la loi de 1848, qui est incompatible avec le 
principe de la prohibition absolue de la mendicité. 

Cependant, comme toute innovation mène à l'inconnu, il importe de n'y pro­ 
céder qu'avec la plus grande circonspection. Dans le présent cas, il ne faut surtout 
pas perdre de vue qu'à côté de l'intérêt matériel qui est en cause, viennent se 
placer des questions de l'ordre moral Je plus élevé. Ne serait-il pas regrettable, il 
faut le dire, si, faute de se résigner il quelques sacrifices, la mendicité devait pren­ 
dre un développement dont la dignité nationale aurait à souffrir? 

Depuis plus de quarante ans, la Belglquo a vécu sous l'empire de la prohibition 
légale de la mendicité, basée sur l'application de l'art. 274 du Code pénal. Si 
l'introduction du régime de l'art. 27D peut paraître légitimée par les traditions de 
tolérance dans un grand nombre de localités rurales 1 ne faut-il pas s'attendre 
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qu'il n'en sera pas de même partout, et que dans certaines parties du p;ys cette 
tolérance, contraire ù des habitudes acquises, ne soulève des répugnances aux­ 
quelles la loi aurait tort de faire violence? 

Par ces motifs, il importe de laisser à chaque commune if: soin <le se régie!' 
d'après l'état des mœurs, et de lui réserver toute l'autorité nécessaire pour préveni ,. 
les inconvénients ou arrêter les abus qui pourraient se produire. 
Telle est la base fondamentale <lu projet qui maintient la défense de la mendi­ 

cité à l'égard des individus valides et capables de travail, et qui rend les pour­ 
suites facultatives ù l'égard des rncndiauts el vagabonds invalides. Ce système 
intermédiaire entre la prohibition et la liberté absolue de la mendicité, et dont le 
germe se trouve dans l'art. 27;, du Code pénal, a paru de nature à concilier les 
devoirs de l'humanité avec les exigences de la police et de la répression. 

Dea mendlant8 et des 'fRgabontb valides. 

Aux termes de l'art. 1 cr du projet: tout individu valide, âgé de J6 ans accom­ 
plis, trouvé mendiant ou en éLat de vagabondage, sera arrêté et traduit devant le 
tribunal de simple police. · 

S'il est convaincu du fait, il sera condamné à être mis à la disposition du 
Gouvernement. Il sera. renfermé dans un dépôt de mendicité pendant un temps 
qui ne pourra excéder deux ans. 

Toutefois, si les circonstances sont auénuantes, le juge ne prononcera qu'une 
peine de simple police. 

Le projet ne reproduit pas la condition de l'habitude dont l'art. 271> du Code 
pénal fait dépendre la culpabilité. Celle condition donnerait lieu h <les difficultés 
d'instruction incompatibles avec lu marche sommaire de ln procédure <levant les 
justices de paix, auxquelles la loi a auribué le jugement de ces délits. 

Si, par celte considération, il convien l d'éviter dans la loi Ia distinction entre les 
mendiants par accident et les mendiants de profession, il n'entre cependant pas 
dans l'esprit qui a présidé ù la rédaction du projet , de désapprouver la tolérance 
qui serait exceptionnellement exercée ù l'égard des mendiants valides qui ne sont 
pas dans les conditions d'habitude. 

En fait, ce n'est pas la trop grande sévérité dans l'exécution de la loi sur la men­ 
dicilé qui est à craindre, tandis qu'il importe de ne pas fournir aux vrais coupa­ 
bles des moyens d'éluder les mesures de prévention que les autorités administra­ 
tives croiraient devoir prendre: surtout contre les mendiants étrangers à leurs 
cnrnruunus. Aussi ne faut-il pas perdre de vue que dans le système de l'art. 270 
du Code pénal, qui exige la condition de l'habitude, les mendiants arrêtés hors du 
canton de leur résidence sont frappés d'une aggravation de peine qui peut s'élever 
de six mois à deux années d'emprisonnement. 

Au surplus, l'on peut se reposer sur l'intelligence des autorités chargées des 
poursuites, qui se feront un devoir de ne sévir que contre le mendiant valide, 
dégradé par la fainéantise, tombé à la charge de ses concitoyens par l'habitude de 
l'oisiveté, et sauront discerner l'indigent malheureux qui, dans un moment de 
détresse extrême, aurait fait appel à la commisération publique. D'ailleurs, dans le 
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cas de circonstances atténuantes, le projet permet nu juge de ne prononcer qu'une 
peine de simple police. 

Nous entrerons tians quelques développements nu sujet du nouveau système 
de pénalité que le projet propose d'appliquer en matière de mendicité et de vaga­ 
bondage. 

Le décret du :5 juillet 1808, suivant eu cela les traditions antérieures, avait 
confié la répression de la mendicité et du vagabondage aux soins de la police, sans 
l'intervention des tribunaux. Les mendiants et les vagabonds arrêtés étaient 
traduits irnmédiotcment, et pur simple mesure administrative, dans les établisse­ 
ments qui leur étaient destinés. 

Le Code pénal de i8i0 fit cesser cc pouvoir excessif et sons contrôle, m clas­ 
sant le vagabondage et la mendicité au nombre des délits dont le jugement était 
_attribué aux tribunaux correctionnels. 

La peine prononcée étaiL, suivant les cas, d'un à trois mois, de trois à six mois 
cl même de six mois à deux ans lorsque le mendiant était arrêté hors du canton 
de sa résidence dans le cas de l'art. 27~ du Code pénal, sans que le fait fût accom­ 
pagné d'autres circonstances aggravnntrs. Mais, comme les condamnés devaient, 
après l'expiration de leur peine, être envoyés nu dépôt de mendicité, les juges se 
bornoient le plus souvent à ne prononcer qu'un emprisonnement de simple police, 
<'n faisant usage Ile la faculté que leur donnait l'an. 4G5 du Code pénal. 

Déterminée par cette circonstance qu'une longue expérience avait constatée, J,t 
Législature de 1848 crut devoir placer le jugement de ces délits dans les attribu­ 
tions des juges de paix, en limitant a un maximum de huit jours l'emprisonne­ 
ment préalable i.1 l'envoi nu dépôt de mendicité. 
Il est difficile de comprendre Je but do l'emprisonnement correctionnel corn­ 

miné par le Code pénal contre les mendiants cl les vagabonds, ù moins que le 
législateur n'ait supposé que le régime de la prison fût plus sévère que celui des 
maisons de détention et des dépôts de mendicité où ces délinquants dcva ient être 
renfermés après l'expiration d(: leu!' peine. En réalité la différence n'est pas appré­ 
oiablc, cl il l'avenir, surtout quand le régime des dépôts sera organisé en vue de 
préparer ln réforme des mendiants par· le travail agricole, on concevrait moins 
encore l'ntilité d'unecondamnation à quelques jours de prison devant être subie 
dans les maisons de police avant l'envoi aux dépôts. 

L'art, i cr du projet supprime donc celte peine dans tous les cas où le juge de 
paix croit devoir prononcer la mise à la disposition du Gouvernement. 

Celle dernière condamnation, qui n'est pas inscrite par le r.ode pénal m1 nombre 
des peines, prendrait désormais cc caractère, puisqu'en réalité elle équivaudrait à 
l'emprisonnement, 

Les faits de mendicité et de vagabondage prévus par l'art. 1er du projet con­ 
serveraient, sous tous les rapports, la nature ainsi que les caractères de délit que 
leur nuribue le Code pénal. · 

Il résulte de cc qui précède qu'en ce qui concerne les mendiants el vagabonds 
valides, k seul changement que le projet propose d'introduire dans le système du 
Code pénal, modifié par ln loi du 1er mai 1849, consiste en ce qu'à l'avenir la mise 
à ln disposition du Couvernerncnt, qui. à l'expiration de la peine, avait lieu de 
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droit, en vertu <le lu loi, sera à. l'avenir prononcée par le jugement en remplace­ 
ment de la peine de l'emprisonnement. 

Quant ù cette dernière peine, la loi du i er mai f 849 l'a limitée fi un maximum 
de huit. [ours, en autorisant Le juge de poix, en cos de circonstances atténuantes, à 
la réduire même jusqu'à une amende de simple police sans emprisonnement. 
(Art. 2, § 2 de ln loi.) 

Le second paragraphe de l'art. i er du projet de loi n'est que la reproduction de 
cette disposition. 

Ces condamnations ne seront pas suivies de l'envoi au dépôt de mendicité, ainsi 
que cela se pratique cH1jà sous l'empire de la législation actuelle, en exécution des 
circulaires du Département de la Justice, en date des 17 novembre 1849 cl 
2~ avril 1800. (//oir Recueil des circulaires et instructions du Ministère de la 
Justice.) 

Ces circulntrcs ont ou elTet reconnu que, malgré les termes impératifs du Code 
pénal, l'envoi aux dépôts de mendicité des vagabonds et mendiants, après l'expi­ 
ration de leur peiue, constituait. une mesure facultative, et qui sernit de nature ù 
dégénérer en abus si elle était.appliquée à tous les condamnés indistinctement. 

On peut constnter dans quelle mesure ces instructions ont reçu leur exécu­ 
tion, en comparant le nombre des condamnés du chef de mendicité et de vaga­ 
hcndage avec le nombre des reclus entrés dans les dépôts <le mendicité et les écoles 
de réforme. 

La statistique ofTre les éléments de cetie compnrnison, qui sont résumés dans 
l'aperçu suivant, poun lesannées 18~:1 et 18füS : 

NOMBRE. DES. CONDAMNÉS NOMBRE 
DU CIIEF DE VAGABONDAGE tT Dis llENDJClTÉ. des redus rnlrls 

doru lu 
ANNEES. >. t.'t)IP~ISO~SUIES'J: 

d!~ls de :uaditité DIFftA[NCE. ci lu 
froles de réforme A L'>."r.~DE, , TOTAt,. par 1ui1e de 

de 1 Il 5 jours. ù, 6 Il 8 jours. con<laain&tioD. \ 

1851 5,150 1,575 17 4,t.S20 4,5Hl 201 

1852 5,491 1,210 (i1 4,762 ,t,ü~8 104 

185.3 ~ 5,804 2,275 1:, 6, 08ft 1:i,4M · 650 

1854 5,640 2/259 16 15, 891:i 1:i,686 109 
' 1855 4,480 2,q12 HO G, 002 1:i, 711 i, 19i 

Il en résulte qu'en moyenne, dix condamnés sur cent ont' été élargis "après· 
l'expiration de leur peine, sans être transférés au dépôtde mendicité, on remarque 
cependant qu'en 181'>!'>, cette proportion, était de dix-sept.sur cent. 

Sous l'empire de l'instruction- dont il s'agit, la translation des mendiants et 
vagabonds aux dépôts de mendicité, considérée comme mesure facultative, dépen­ 
dniL de l'appréciation de l'officier du 'ministère public chargé de la requérir cl dt! 
la faire exécuter. 

4 
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D'après le projet.ceue appréciation appartiendra désormais aux juges qui seront 
appelés ü se prononcer sur l'existence des circonstances atténuantes. 

A la vérité, comme il serait difficile de tracer des limites à l'exercice de cette 
faculté, susceptible de prendre dès lors une extension très-large, on objectera 
peut-être, qu'en se généralisant, elle pourrait, dans lu pratique, devenir un moyen 
de foire peser à la charge exclusive de l'Étnl les frais de la répression de la men­ 
dicité et du vngabondage. 

Ln réponse h cette objection est facile. En effet, le législateur peul avoir la plus 
entière confiance dans la mngistrature qui n'usera du pouvoir qui lui sera conféré 
que dans l'intérêt d'une juste application de· lu loi: il est mème inutile de rappeler 
tJUC le recours en appel offriru une garantie sufflsante contre les rares décisions 
qui seraient empreintes d'une.tendnnce contraire. 

D'uprès la loi du {cr mai 18491 s'il y a des circonstanc~s atténuantes, les tribu- 
11r.1t1x sont nutorisés ô ne prononcer même que la peine d'une simple amende. On 
pnurrait trouver étrange ccue disposition et critiquer l'application d'une pareille 
peine ù l'égard de mendiants el vagabonds dont la conûltion doit supposer l'absence 
de toutes ressources pécuniaires. Cependant, la statistique rapportée ci-dessus 
montre que les tribunaux ont usé dans un assez grand nombre de cas de cette 
faculté. li ne parait donc pas qu'il y ait des motifs de déroger à cet égard à la loi 
existante. 

nos mendlnnts et vngnbomh invalides. 

Si la répression peut paraître justifiée, au moins comme mesure de police et 
comme moyen de prévention contre les individus qui, matériellement doués <les 
forces nécessaires, se refusent à concourir à l'utilité générale cl s'imposent eux­ 
mêmes comme une charge à h1 société en faisant profession de solliciter des secours, · 
il n'en est pus de même des malheureux qui, par suite de vieillesse, d'infirmités ou 
de maladies, sont dans l'impuissance de gagner le pain nécessaire ù leur subsistance, 
et qui, excédés par le besoin, tendent la main à l'aumône. Le plus souvent cc sont 
des infortunés qu'il faut secourir plutôt que des criminels qu'il faut punir; leur 
situation n'est que trop îréquemmcnt le résultat du malheur et non de la perver­ 
sité. Souvent, il est. vrai, l'imprévoyance n été la cause de l'état de misère où ils 
se trouvent, mais il serait très-rigoureux de leur en imputer toute la responsa­ 
bilité. Le mendiant invalide doit donc échapper à l'atteinte de la loi répressive. 

Quoi qu'il en soit , la mendicité est toujours un état déplorable, anomal 1 que 
la nécessité peut faire subir à regret, mais qui ne saurait être admis qu'à titre de 
tolérance. La société ne peut pus plus proclamer le droit absolu à la mendicité 
que le droit nu travail. 

L'autorité communale est ù même d'apprécier les besoins des membres déshé­ 
rités de la famille qu'elle administre; elle connaît l'étendue des ressources qu'elle 
peut affecter ù leur soulagement ; elle est le meilleur juge de l'extension que peut 
comporter celle tolérance. C'est donc entre ses moins qu'il importe de remettre le 
nouvolr d'en régler !a mesure et d'en prévenir, s'il y a lieu, les excès. 
Telle est ln portée de l'art. 2 du projet, d'après lequel la poursuite du men- 
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dlant ou vagabond invalide ou âgé de moins de seize uns, est facultatlve, et ne 
pourra avoir lieu que sur le procès-verbal visé par le bourgmestre du lieu de l'ar­ 
restation. 

$ile mendiant ou vagabond est arrêté hors de lu commune de son domicile, le 
hourgmestrc sera tenu de lui enjoindre au préalable d'y retourner, en lui accordant 
au besoin les secours que réclame sa situation. 

Ainsi, désormais, nul individu invalide, nul enfant au-dessous de seize ans, 
mendiant Olt en état ùe vagabondage dans la commune ù laquelle il appartient, ne 
serait traduit au dépôt que d11 consentement et en quelque sorte à ln demande 
de l'autorité communale qui aura à supporter les frais de s011 placement. 

Si le mendiant est arrêté hors de la commune de son domicile, le bourgmestre 
aura à examiner si l'individu conduit devant lui doit être envoyé au dépôt ou dans 
une école de réforme, ou s'il ne se trouve pas plutôt dans le cas soit <l'être secouru, 
soit d'être renvoyé à la commune qui lui doit l'assistance en exécution de la loi 
sur le domicile de secours. 

Le placement des mendiants invalides et Lies enfants dans les établissements 
qui leur sont spécialement rdfrctés, n'est qu'une mesure en quelque sorte adrni­ 
nistrativc, sans aucun caractère pénal, cl si l'art 5 du projet fait intervenir le 
tribunal de simple police pour prononcer le renvoi à la disposition du Gouverne­ 
ment chargé de pourvoir au placement, c'est en vuo d'assurer le contrôle de la 
magistrature s111· les moyens de contrainte qui seraient employés à l'égard des 
mendiants de celle catégorie, el qui, sans cette garantie, pourraient dégénérer en 
arrestations arbitraires. 

D'après l'art. 66 du Code pénal, le prévenu ou l'accusé àgé de moins de 16 ans, 
en eus d'acquittement pour-avoir ogi sons discernement, peut, scion les circonstan­ 
ces, être remis ù ses parents ou conduit dans une maison de correction, pour y ètre 
élevé cl détenu pendant tel nombre d'années que le jugement détermine, sans 
excéder toutefois l'époque a· laquelle le détenu aura accompli sa vingtième année. 

La charge de i'entreticn des jeunes délinquants renvoyés dans une maison de 
correction incombe nu Gouvernement. Comme on n réuni clans les écoles de 
réforme les jeunes mendiants et vagabonds condamnés, et dont les frais d'entre­ 
tien sont supportés par les communes, avec les mendiants acquittés par application 
de l'art. 66 du Code pénal, il en résulte que In population cle ces établissements 
se compose de deux catégories, dont l'une est entretenue aux frais de l'État, et 
l'au Ire, aux frais de la commune. 

Cet état de choses est contraire à l'esprit et aux tendances de notre législation 
<·n matière de mendicité, qui très-sagement en a fait une charge communale. 
Aussi n'y a-t-il pas de doute que cette circonstance a agi sur l'nccroisserncnt de 
ln population des écoles de réforme. Au 1er novembre dernier, sur 790 détenus 
existant dans les écoles de réforme de Ruysselcde et de Beernem, il y avait 
582 jeunes mendiants cl vagabonds acquittés, mais renvoyés dans une maison 
de correction. 
Plus de 460 enfants, qui n'ont pu être reçus dans les écoles de réforme, ont dû 

être placés dans les dépôts de mendicité. 
D'après le projet, tous les jeunes mendiants, renvoyés f1 la disposition du Gou­ 

vernemcnt, se trouveront indistinctement sur la même ligne, quant u l'obligation 
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des co111111mH··s de pourvoir aux frais de leur placement. De cette mnnièrc l'on fera 
disparaitre l'une des causes de la situation anomale qui vient d'être signalée. 

Durée de ln déCentlon de• reclus; 

Aux termes du projet, lrs mendiants el les vngabomls mis il la disposition du 
Gouwrncmenti sont renfermés dans les dépôts de meudieité pendant un temps 
qui ne pourra excéder deux ans, sans préjudice, s'ils sont étrangers, de l'appfiea .• 
tion <le l'art. 5 de la loi: du 5 avril 1848, auquel il n'est pas dérogé. 

Les jeunes mendiants et vagabonds placés dans les écoles de réforme, peuvent 
être retenus Jusqu'à l'époque où ils auront accompli leur vingtième année. 

Le projet upporte ainsi des lin.ites à lu détention des mendiants et des vngn .• 
bonds qui: d'après la législation actuelle, peul être prolongée indéfiniment. 

Quoiqu'en fait l'on n'ait ù craindre aucun nhus., et que les. autorités chargées 
de statuer sur les demandes de sortie, offrent il cet égard les pins complètes 
garanties, aucune raison n'indique la nécessité de laisser subsister le principe 
d'une détention illimitée, contraire au respect dont nos lois entourent lu liberté' 
Individuelle de tout citoyen. 

JI u donc paru que la rcclusiou dans les dépôts de mendicité ne devait, pas étre 
prolongée au delà d'un terme Je deux années, sulllsant d'ailleurs pour que l!..! 
régime du dépôt puisse produire ses dîels à l'égard du reclus valide, s'il est sus­ 
ceptible de contracter Ùl'S habitudes de travail. En ce qui concerne les reclus 
invalides, cc terme paraît également suflisant pour permettre à la commune, qui 
supporte les. frais d'eutrcticn, de prendre les mesures que réclame leur position. 

Les.jeunes reclus dans les écoles de réforme pourraient, dans l'intérêt Je leur 
éducation, être retenus jusqu'à l'époque à laquelle ils auraient accompli Jour ving­ 
tième année. 

En tout cas, comme les frais d'entretien des reclus dans les dépôts de mendicité 
et dons les écoles de réforme sont supportés 1m1· les communes, on peut être 
assuré que ln détention ne sera pas prolongée, sans les motifs les plus graves, jus~ 
qu'à la fin du terme qui ne. pourra être dépassé. 

A:u contraire, il fo1,1t• s'attendre que l'élargissement sera réclamé, soit pur les 
autorités intéressées, soit pur le reclus, à l'expiration du temps. pendant lequel 
touu mendiant ou.vagabond qui entrera au dépôt-sera obligé d'y séjourner'. 

Aux termes de l'arrêté royal du Hi juillet 1849, sur les conditions. de sortie, 
pris conformément ù l'art. 4 de la Joi du 5· avril 1848-, ln durée de cette déten .• 
tien, en quelque sorte ohligatoirc, est de six mois, et, en cas de récidive, d'un an 
nu moins. 

Sous l'empire de. cc régime, la durée moyenne d11 séjour des reclus dans les 
divers dépôts, a été comme il suit : 

Dépôt de la Cambre 
Hoogstracten 

· Mons. 
Bruges . . 
Beckhcim 

268 jours, soit 
. 292 

. . 2tl0 
1:55' 
556 

8 mois. 
9 
8 - 
v - 

près de 1 an. 
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L'art. 4 du projet de loi, sans fixer le mfoim1w1 de la détention obligatolre; en 
réduit toutefois ln limite, qui ne peut être dépassée, à trois mois pour les individus 
qui sont au dépôt pour la première Iois, et à six mois en cas de récidive. 

Le Gouvernement serait libre d'adopter une limite inférieure, en se réservant 
de l'élever si l'expérience en démontrait la nécessité. 

En principe, la réduction de la durée du séjour obligatoire dans les dépôts de 
mendicité que réclame d'une part l'intérèt des communes, se justifie, d'autre part, 
comme conséquence de l'aggravation du régime que la nouvelle réforme intro­ 
duira dans ces établissements. 

Il est ù remarquer que le projet ne déroge pas à la loi du 5 avril 1848, en ce 
qui concerne l'entrée volontaire et la durée du séjour, dans les dépôts de mendi­ 
cité et les écoles de réforme, des indigents admis avec l'autorisation des autorités 
désignées dans l'art. 2 de celle loi. 

Procédure. 

Le projet ne touche pas à la compétence et à la procédure introduites par la loi 
du ·i er mai 1849, en ~e qui concerne le jugement des vagabonds et des mendiants. 

Est-il dans l'intérêt de la police judiciaire de rétablir la juridiction des tribu­ 
naux correctionnels, au moins il l'égard du délit de vagabondage? Cette question 
rentre dans le cadre de la révision de l'organisation judiciaire, qui fait l'objet d'un 
projet de loi dont la Législature est saisie : il serait sans opportunité de s'en 
occuper ici. 

Il suffira de faire remarquer que l'institutlon de substituts du procureur du 
Iloi près les tribunaux de simple police, proposée par le projet dont il s'agit, aurait 
pour effet de renforcer l'action de la police judiciaire, et de faire disparaltre ainsi 
les inconvénients reprochés n la .loi de 1849 1 d'avoir affaibli les moyens de · 
surveillance à l'égard des individus livrés il la mendicité cl au vagabondage. 

OrgRnlsatlon des d.épots de mendicité. 

Aux termes du décret organique dut> juillet 1808, cl des décrets d'institution, 
les dépôts de mendicité ont reçu une destination provinciale; chaque dépôt devant 
en conséquence servir exclusivement aux provinces qui leur étaient assignées, 
l'on a été obligé d'y renfermer des détenus de toutes les catégories, mendiants et 
vagabonds condamnés, hommes et femmes, adultes el enfants, valides et infirmes, 
indigents éprouvés par le malheur et repris de justice. 

Au milieu d'une telle confusion, tous les efforts possibles pour· introduire dans 
ces établissements une discipline appropriée à des individus de conditions si 
diverses, devaient inévitablement échouer. 

La loi de 1848 a eu pour but de séparer les enfants en ordonnant leur envoi 
dans les écoles de réforme. Les rapports qui ont été annuellement soumis aux 
Chambres, constatent les avantages de ces institutions. 

Malheureusement la séparation qu'on s'était proposé de réaliser, n'a pu être 
opérée <l'une manière complète, attendu qu'on a dù continuer à renfermer dans 

?$ 
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les dépôts de mendicité un grand nombre d'enfants qui n'ont pu trouver place 
dans les écoles de réforme. 

Dans le système de la commission instituée en ¾8~5 pour lu révision de la légis­ 
lation organique des dépôts de mendicité, les établissements actuels étalent sup­ 
primés et remplacés par un ensemble de mesures comprenant; 

1° La création par l'État d'établissements de répression agricoles distincts pour 
les hommes et pour les femmes valides, condamnés du chef de mendicité et de 
vagabondage ; 
2° L'institution par les provinces d'hospices-hôpitaux provinciaux destinés à 

recevoir les vici liards et les enfants, les incurables et les malades appartenant à 
des communes qui ne possèdent pas des établissements de cette nature; 
Et enfin 5° l'établissement de fermes-hospices et d'écoles de réforme commu­ 

nales et particulières, ces dernières destinées à suppléer à l'insuffisance des éta­ 
blissements publics. 

Une réforme aussi large engageait l'État, les provinces et les communes dans des 
dépenses considérables qui devenaient un obstacle difficile à surmonter. 

En examinant s'il n'était pas possible de tirer parti des dépôts existants, dans 
le sens de la réforme qué la commission s'était proposée, le Gouvernement acquit 
la conviction que cc but pouvait être réalisé dans une mesure satlsfaisante, en 
donnant à chaque dépôt une destination centrale, au moyen d'un classement ra­ 
tionnel qui permit de séparer les principales catégories de reclus, cl d'imprimer au 
régime de ces établissements: destinés aux adultes valides, un caractère répressif 
que ne comporte pas leur organisation actuelle. 

D'après la situation des dépôts de mendicité, ou jeT novembre ¾8~6, le chiffre 
de la population, qui y étai: renfermée à cette époque, s'élevait à trois mille deux 
cent quatre-vingt-dix-huit détenus, répartis de la manière suivante: 

llOMlUES FEJIIMES 
DÉPOTS 

AOUJ,TF,S R1f1nu ADULTES bfnll TOHL. 
D! 

T1\ida1. \ ioulidu. 
de moins 

ulidr.s. \ imlidu. 
de moins 

de de 
16 us. 16 •••. 

La Cambre .•.••.......•....•..... l/59 219 176 2,?J U9 ~ 1,5(i8 

Mons .. , ..•......•..........•.... 201 48 59 98 20 8 +l+ 
Bruges, .. ,, ................•.•... 271 73 1H 77 50 19 ?!21 

Hoogstraetcn .• , ..•• , .•..•.•.•. •. • 26û 50 4{ !)8 

l 
t8 10 +ti5 . « 125 16 Rcc\heim . , . , ....... , .... , .. , . , .• 26{ ::i5 32 füi2 

TorH, .......•.....•. f ,!Ut 423 5~1 641 233 109 5,208 
- 

Celle population était composée de 
reclus : 

Volontaires ...•. ,,,, .•....•. , ..• ,. 02 135 73 23 102 H 4:ii 
Condamnés pour vagabondage, . , ... , 8GO HJO f,H 550 50 29 1 .~Oî 

- - menu ici té , • , . , •• , . ti89 rno 15~ 288 02 46 f ,5511 
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Il résulte des chiffres qui précèdent que le nombre des hommes valides con­ 
damnés du chef de mendicité et de vagabondage, est de mille quatre cent quarante­ 
neuf. Les deux dépôts agricoles de Hoogstracten e~ de Rcckhcim, pouvant contenir 
-de mille à mille deux cents reclus, on serait dès à présent en état de séparer un 
grand nombre de détenus qui achèvent de se dégrader dans quelques dépôts, et 
de les occuper au travail moralisateur des champs qui convient le mieux à leu!' 
condition. 

Ultérieurement un troisième dépôt pourrait être érigé au moyen de fonds pro­ 
venant de la vente du vaste enclos de l'établissement de la Cambre situé aux portes 
de Bruxelles. La gronde question de la dépense une fois écartée, l'on parviendrait 
facilement à surmonter les difflcultés de détail qui pourraient s'opposer à cette 
transformation, dont les avantages sont trop évidents pour avoir besoin d'être dé­ 
montrés. Aussi le gouvernement serait-il tout disposé, de son côté, à donner suite 
à un pareil projet qui, de lu part du conseil provincial, on peut l'espérer, rcce­ 
vrait un accueil favorable. 

D'après cc qui précède, les dépôts <le mendicité cesseraient d'avoir une destina­ 
tion purement provinciale. Chaque dépôt deviendrait un établissement central, où 
seraient renfermés, sans distinction de province, les catégories de détenus que le 
Gouvernement déterminerait en exécution de !'1.11'!. ü du projet. L'administration 
de chaque dépôt contlnuernit nonobstant, comme pur Je pnssé, à rester dans les 
attributions des autorités provinciales. 

Ln cnntralisat.on des dépôts Je mendicité, telle qu'elle est entendue par le pro­ 
jet, aura donc pour effet, en quelque sorte, de déccutraliser leurs populations 
actuellement confondues. en les répartissant par catégories entre les établissements 
existants. Un ou deux de ces établissements pourraient étre nffccrés aux invalitles ; 
les autres seraient transformés en ûépôts de répression pour les mendiants valides 
des deux sexes. 

Celle nouvelle classiflcatlon permettra de soumettre chaque catégorie a la ri­ 
gueur de lu discipline on au régimn le mieux· approprié à ln condition des reclus. 

Le changement de discipline rendra possible lu réduction de la durée de ln 
reclusion , qui, à son tour, aura pou!' effet de diminuer le chiffre de la population 
des dépôts et, par suite, la charge des frais d'entretien supportés par les communes. 

C'est ainsi que les diverses propositions du projet s'enchainent et concourent 
vers un but commun. 

L'art. 6 autorise en outre la détention des mendiants et vagabonds dans les 
établissements communaux et particuliers avec lesquels le Gouvernement aurait 
contracté, à la condition que le régi me de ces établissements serait soumis à un 
règlement dûment approuvé. 

C'est un nouveau moyen qui contribuera ù dirniuuer , autant que possible, ln 
population des dépôts de mendicité et des écoles de réforme, il faciliter lu classili­ 
oa lion des rccl us et à réd u i re les frais d'entretien. 

Aux termes de l'art. 7 du projet, le taux de ln journée d'entretien continuerait 
ù ètre fixé par le Gouvernement, conformément il l'art. 2 de ln loi du 15 août 1833 
et à l'art. 7 de ln loi <lu 5 avril 184.S, sans que cc prix, pour les écoles de réforme, 
puisse être supérieur ù celui du dépôt où le taux est le moins élevé. 
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luterveuUon de l'Êiat, 

Les obligations concernant les dépenses des dépôts de mendicité ont été succès­ 
sivement réglées par diverses dispositions que nous allons reproduire en remon­ 
tant au régime français. 

Le décret du ü juillet J 808 portait : 
· (< AnT. 7. Les dépenses d'établissement des dépôts de mendicité seront faites 

,, concurremment par le trésor public, les départements et les villes. )> 

L'art. 8 ordonnait aux préfets de faire connaître dans le .mois, entre autres te 
montant des fonùs qui pouvaient être fournis pour l'appropriation des dépôts 
par le département et par les communes du départerncnt , ainsi que celui des 
fonds à faire par le trésor public. 

Le règlement d'ordre intérieur du 27 octobre i 808 indique les allocations qui 
devaient servir à défrayer les dépenses d'administration des dépôts. 

Ce règlement porte : 
« AnT. 11:iO. Les dépenses seront acquluées sur les revenus patrimoniaux de 

>> l'établissement et sur les fonds de supplément qui lui seront accordés. 
)> AnT. 1 oi. Les revenus patrimoniaux de l'établissement se 'composeront , 

i, quant à présent, du produit des jardins en dépendants i et des legs el donations 
i> qui pourront lui être îuits. 

>i A11T. i 152. Les fonds de supplément pour subvenir aux dépenses annuelles seront 
n fournis, tant par la caisse du département que par lés communes qui, a raison 
>J de leurs octrois el de leurs revenus patrimoniaux, comparés à leurs besoins, 
» nous seront indiquées par le préfet, comme étant dans le cas de concourir à 
>> celte dépense. Dans tous les cas, l'avance en sera fuite, pour la totalité) par les 
» caisses desdites communes, dans les proportions qui en seront par nous réglées, 
>> sur ln proposition des préfets, et, sauf leur remboursement, jusqu'à concur­ 
» rcnce des fonds qui seront alloués, chaque année, pou!' cet objet, dans le 
)) budget du département. )) 

Jl est à remarquer que dans le principe, sous le gouvernement des Pays-Bas, 
par suite <l'un changement de comptabilité, les dépenses départementales furent 
absorbées dans les dépenses générales de l'État. C'est ainsi 'que la part départe­ 
mentale des frais des dépôts de mendicité se trouva reportée a la charge du trésor 
public. 

Dès Je début du Gouvernement, une circulaire du 2o novembre 18f 4, con-. 
cernant la comptabilité des communes et des établissements de bienfaisance, 
traça la nouvelle vole dans laquelle l'administratiou se proposait d'entrer. 
Elle s'exprime en ces termes, an sujet des dépenses des dépôts de mendicité : 

1 

,c _En vertu des décrets qui ont établi et doté les dépôts de mendicité, leur 
)> dépense est jusqu'à présent à la charge du Gouvernement, des villes et des 
,, communes, ou de leur octroi, des hospices ou de la bienfaisance, suivant cer­ 
>> laines proportions fixées par lesdits décrets. Cet ordre de choses a donné lieu à 
n beaucoup de réclamations, et il n paru également injuste qu'une commune dont 
,, aucun habitant n'est entretenu au dépôt Iùt néanmoins obligée de contribuer à 
» ses dépenses, c~ que les ressources des hospices et de la bienfaisance fussent 



21 ) l N• 112. 1 
>J appliquées i1 un usage étranger :1 ces établissements et .nux intentions des pc1·­ 
n sonnes charltablcs qui ont contribué il les doter par des fondations. 

,i li a paru qu'il était préférable de ne faire payer les communes qu'en propor­ 
)) tion du nombre d'individus nés ou domiciliés avant leur nrrcstatlon dans ces 
>, communes, qui sont entretenus au dépôt. Dans cc système, le Gouvernement 
» se chargerait des dépenses d'atlministratinn de ces établissements et dv toutes 
,i celles qui sont fixes par leur nature. Les communes pnytraicnt pom leurs pnu­ 
>> vres ü raison d'un prix de jouruù: ù déterminer. I.e montant annuel de cette 
)) dépense serait supporté par ln caisse municipnle. » 

L'arrêté royal du 2~ mai i8i6 1 en déterminant le mode de répartition entre 
les différents dépôts de la somme de 68,000 florins allouée au budget de l'Élat, 
pour cette année, statua que le surplus cles dépenses serait prélevé sur les recettes 
générales <les communes, et qu(• la rép:wtition aurait lieu eu égard à leur 11op11- 
lation. 

Enfin, à ln suite de la loi du 28 novcmhre 18181 qui consacrn l'obligatiun du 
remboursement, pnr les co111111um·s doriiicllcs de secours, des frais d'entretien et 
d'assistance accordée ù leurs indigents en générnl, et en quelque sorte comme 
mesure d'exécution de celle loi, intervint l'arrêté du 12 octobre 1819 qui statua 
qu'à partir du 1er janvier 1820, les individus entretenus dans les dépôts de 
mcnûieitè y seraient ù ln chnrgu iles conununcs où ils nuniienl leur domicile de 
secours. 

Le principe ù1'. l'lntcrvuntio n de l'État fut néanmoins maintenu pal' l'art. 4 de 
cet arrêté qui porte : 

,, Il sera accordé 1 d'après les circonstances, un subside équitablement réglé 
" aux communes pour lesquelles C('llt dépense serait trop onéreuse. )) 

Ccpcmlunt , dans le règlement du 12 octobre 182t>, portan] réorganisauon 
des ùépôts de mendicité, il n'est plus fait mention de ceue intervention. C'est 
la province qui est substituée aux obligations <le l'État, pour s'en acquitter 
au moyen des fonds mis à sa disposition par l'art. 1,t de la loi du 12 juillet f 821. 
Elle ne devait néanmoins prêter son concours que pour les frais généraux d'ad­ 
ministration des dépôts. Mais il parait que cette disposition n'a pas été exécutée; 
les frais d'entretien des reclus sont clone restés exclusivement à la charge 
des communes, sauf le recours contre les étnblissemenls de charité de leur 
ressort. 

Après 1850, plusieurs communes refusèrent le payement des frais d'entretien de 
Jeurs indigents clans les dépôts de mendicité, en contestant la légalité des arrêtés 
du Gouvernement précédent qui· leur imposuient celle dépense. La loi du 
15 aout i853 cul pour objet de rne~tre un terme à des incertitudes (fui compro­ 
mettaient l'existence de ces établissements. 

Celle loi consnera définitivement l'obligation des communes domiciles de 
secours. de payer les frais d'entrcricn des mendiants et vagabonds envoyés clans 
les dépôts de mendicité en vertu des art. 27 l, 274 et 282 du Code pénal, et des 
indigents qui y seraient reçus sui· lem demande. (Art 1er.) Elle imposa, en outre, 
aux provinces l'obligation d'accorder des subsides aux communes qui seraient dans 
l'impossibilité de subvenir en tout ou en partie ù «eue dépense. 

6 
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Les mêmes principes ont été inscrits successivement dons les art. i 5j, n° i6 
dela loi communale, et 69, n° HS de la loi provinciale. 

D'après cette dernière disposition, le conseil provincial est tenu de porter 
annuellement nu budget des dépenses le traitement des aliénés indigents N les 
Irnis d'entretien <les Inrligents retenus tians les dépôts de mendicité, lorsqu'il sera 
reconnu par le conseil CJUC les communes n'ont pas les moyens d'y pourvoir. 

Le principe de l'intcrvrntion de l'Étnt nvait foit l'objet d'une disposition du pro­ 
jet de loi présenté en i 8531 formulée en ces termes : 

" Dans le cas où les ressources des caisses provinciales seraient insuffisantes, 
,, il pourra être accordé une subvcnüon exrracrdlnnirc sur le budget de l'État. » 

Le rapport ùe la section centrale fait connaître les motifs tic la suppression de 
cc paragraphe : 

« La majorité, diL ce rapport, n pensé que cette disposition sernir un premier 
» pas vers le système qui ferait participer le Gouvernement ù l'entretien des éla­ 
n hlisscmcnts publics de charité; que s'il se présentait des circonstances cxtraor- 

- » dinnircs, le Gouvernement pouvait toujours proposer drs sulnides au budget 
» de l'Étnt. » 

Le Gouvernement s'étant ralliè au projet de ln section centrale, celle question 
ne fü l'objet d'aucun débat. 

D'après le système de la législation actuelle, l'État reste donc cornplétcment 
étranger ù lu dépense de l'entretien des indigents retenus dans les dépôts de men­ 
rlicité, dont le funleau retombe de tout son poids sur les conunuues , il en est de 
même des frais de traitement Ù('S aliénés indigents qui, il certains égards, se 
trouvent sur la mèrne ligne. 

L'art. 8 du projet propose d'autoriser Je Gouvernement {1 allouer dans ces deux 
cas <les subventions: avec la réserve, toutefois, qu'elles ne pourront dépasser la 
quotité des subsides provinciaux. 

On ne peut méconnaitre que la détention des mendiants, des vagabonds et 
des aliénés touche aux intérêts de l'ordre public, de la sécurité générale. 

Nul doute ccpcntlant qu'il faudrnit renoncer ù toute intervention de l'Étnt clans 
celle dépense .. si clic devait, soit directement, soit indirectement, provoquer de ln 
part des communes un relâchement dans l'aecornplisserncnt rle leurs obligations, 
si elle pouvait les encourager ù se dèbarrasser ùc lems indigents pour_ en faire 
supporter ln chnrge par le trésor public. 

L'expérience démontre que cc résultat n'est pas à craindre, puisqu'il ne s'est 
pas produit par le fait de l'intervention des provinces. Au fond et en examinant ln 
question de près, l'intervention de l'État n'a pus d'autre caractère que celle de la 
province, et, subordonnée à celle-ci, elle n'aura d'autre conséquence que d'aider 
et de stimuler lrur concours. 

On sait que l'entretien des indigents, dans les dépôts de mendicité, coûte 
annuellement aux communes six à sept cent mille Irnncs. La dépense des aliénés 
absorbe une somme qui n'est pas inférieure à cc chiffre, en sorte que la charge, 
qui grève annuellement les communes de cc double chef, s'élève à près d'un mil­ 
lion cl demi, tandis que les allocations portées aux budgets des provinces, pour · 
venir en aide aux communes dont les ressources sont insuffisantes, n'ont jamais 
dépassé, pour tout le royaume, la minime somme de 601000 francs. 
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Le relevé suivant fait connaître le montant de ces allocations pour les exercices 
i 8:H à 18ij7 : 

PROVINCES, 1851. 1852. 1853. 1854. 1855. 1858. 1 18S7. 

1 

Anvers ..•• ,. , , . , , .• 1, ~00 i .seo 1,000 t ,00() 1,HiO t 'iti(f 1, \!)0 

Brnban] ...........• 16,000 16,000 16,000 20,000 20,000 20,000 30,000 

Plandrc occidentale .. 5,000 5,000 5,000 5,000 5,000 5,000 5,000 

Flnndre orientale ...• 4,000 ,,ooo 7,000 7,000 7,000 7,!500 7,500 

Hninaut . .••........ 2.7~0 4,7150 2,7150 5,000 5,000 z.œo 4,000 

Y.i6gc .•••.........• 17,ûOO 17,GOO 17,600 17,000 Hi,000 18,100 4,100 . 
Limbourg .•.... ,, .• 2,000 2,000 2,000 2,500 2,500 2,500 2,500 

Luxembourg .•. ,.,., 2,000 2,000 ~,000 2,000 2,000 2,000 3,000 

Nom11r ...•...•...• 0,000 6,000 7,000 7,000 7,000 6,000 7,()(.)() 

- 
Î.f. I\OTAUIIE. , •• , , • , , tJ,,StiO ti6,8~0 :JS,5!50 02,000 60,4!50 es.oso 02,0:m 

li ne saurnit entrer dans les intentions du Gouvernement de désapprouverla 
réserve que les ndmlnisrrations provinciales ont apportée dans la dispense <le ces 
subventions. 

Cependant, si l'on considère qu'il existe tant de communes obérées par la 
charge de leurs pauvres, et que, par suite de l'épuisement des finances d'un grand 
nombre d'entre clics, l'acquittement des pensions dues aux dépôts de mendicité est 
en retard pour une somme de ~,lus de tiOOiOOO francs) on doit rester convalnen 
que si les provinces n'ont pas porté remède à cet état de choses, c'est que leurs 
ressources) eu égard aux nombreux intérêts confiés à leurs soins: n'ont pas permis 
une intervention plus étendue et plus cfflcace pour cet objet. 

En présence de celte insuffisance, dont l'examen de l'emploi des ressources pro­ 
vinciales constate la réalité, l'obligation inscrite dans la loi resterait illusoire, si 
l'État n'en assurnnit une part. Il n paru que ces considérations étaient de nature n 
justifier l'intcwention de l'Étnt quant ù son principe l't quant à ses conséquences. 

Tel est l'ensemble des mesures auxquelles le Gouvernement s'est arrêté. Sans 
se dissimuler qu'elles seront loin de foire disparaître entièrement les charges qui 
aggravent ln situation des communes, il croit néanmoins, Messieurs, pouvoir 
exnrimcr la persuasion que le projet de loi soumis à vos délibérations renferme les 
élérncnt.s d'une amélioration sensible. 

Le 111i11istrc de la Justice, 
AtPH, NOTHOMB: 
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PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD: Roi DES BELGES,. 

A tous présents et à venir, salut. 

Notre Ministre de ln Justice est chargé de présenter, en 
Notre nom, à ln Chambre des Représentants, le projet de loi 
dont la teneur suit : 

Anr1CLE UNIQUF.. 

'fout individu valide, âgé de seize ans accomplis, trouvé 
mendiant ou en élut de vagabondage, sera arrèté et traduit 
devant le tribunal de simple police. 

S'il est convaincu du foit, il sera condamné 11 étre mis il ln 
disposition (Ill Gouverner» ent. 11 sera renfermé clans un 
dépôt de mendicité pendant un temps qui ne pourra excéder· 
deux ans. 

Toutefois, si les circonstances sont atténuantes. Ir: juge ne 
prononcera qu'une peine de simple police. 

ART. 2. 

Le mendiant ou vagabond invalide, ou àgé de moins de 
seize ans, pourra être arrêté et traduit devant le tribunal de 
simple police. 

S'il est arrêté hors de ln commune de son domicile, le 
bourgmestre lu] enjoindra nu préalable d'y retourner, sauf 
l'application, s'il y n lieu, des dispositions des art. 1 ~ el 17 
de In loi du i 8 février 1 s-s. 

Lo poursuite, en tout cas, n'aura lieu que sur le procès­ 
verbal visé par le bourgmestre du lieu de l'arrestation. 

ART. 5. 

Les mendiants ou vagabonds invalides, ou âgés de moins de 
seize ans, traduits devant le tribunal de simple police, seront, 
en cos de conviction, renvoyés à ln disposiilon du Gouverne­ 
ment, pour ètre placés pendant un temps qui n'excédera pas 
deux ans, soit dans le dépôt qui leur est spécialement affecté, 
soit dans une école de réforme. 

Les mendiants et vagabonds placés dons les écoles de ré­ 
forme pourront être retenus jusqu'à l'époque où ils auront 
accompli leur vingtième année. 
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Le Gouvernement tlétermincra les conditions de ln sortie 
des reclus. 

Ils pourront être mis en liberté après un séjour de trois 
mois dons les dépôts <le mendicité, et de six mois clans les 
écoles de réforme. 

Cc terme sera de six mois dnns les dépôts de mendicité, et 
de un an dons les écoles de reforme, à l'égard des reclus qui 
y sont rentrés dans le cours de In môme année. 

Nénnmoins, le Gouvernement est nutorisé a réduire J[] durée 
du séjour auquel le reclus est asrreint d'après les deux pnrn­ 
graphes qui précèdent. 

Arn. 5. 

Les art. 269, 271, 273, 274 et 270 du Code pénal sont 
abrogés et remplacés par les dispositions qui précèdent. 

Al\T, 6. 

Le Gouvernement désignera les dépôts destinés aux men­ 
diants, aux vagabonds, cl aux indigents adultes, Cil disposnrx, 
il cet effet, des dépôts de mendicité actuels, de manière a 
séparer, dans des établissements distincts, les individus valides 
des deux sexes, et les invalides. 

Les mendiants, les vagabonds et les indigents pourront en 
outre erre retenus dans les établissernen ts communaux Olt 

purticuliers, avec lcsq ucls le Gouvernement rima contracté. 
Dans cc cos, le règlement auquel ces établissements sont 

soumis, sera approuvé par arrèté royal. 

Ant. 7. 

Le prix de la jounréc d'entretien, dans les dépôts cle mendi­ 
cité et dons les écoles de réforme, sera fixé conformément à 
l'art. 2 de ln loi du 15 aout 1835, sans que ce prix, pour les 
écoles de reforme, puisse ètre supérieur à celui du dépôt où 
le taux est le moï ns élevé, 

Am-. 8~ 

Les provinces accordent des subsides aux communes qui 
n'ont pas les moyens de pourvoir aux frais d'entretien des 
indigents retenus dons les dépôts de mendicité et les écoles de 
réforme, ainsi qu'aux frais de traitement des aliénés indigents, 
sons préjudice des subventions allouées dans le même cas par 
l'Étnt. 
Toutefois, ces subventions ne peuvent pas dépasser la quo­ 

tité des subsides provinciaux. 
7 
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Al\î. 9. 

Le Gouvernement adressera tous les trois ans un rapport 
aux Chambrés législatives sur l'exécution de la présente loi et 
sui· la situation des dépôts de mendicité et des écoles de ré­ 
forme. 

Donné à Laeken, le 28 février 181$7. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi: 
le Mi11Ï$tre de la Justice, 

ALPI!, NOTHO:\lB. 
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ANNEXES. 
- 

A. Decunents slatistiqucs. 
B. Hnpport cl propositions de ln commission chargée de la ré\'ision de la législation 

orgaalque des dépèts de mendicité. 
c. ltésuné analylit111e des avis des députations permanentes au s~jel des propositions 

de la commission de ré"ision. 
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ANlffXE ;J, 

DtPOTS DE MENDICIH ET 

1. État des reclus entrés dans ces établissements, 

1 1 
-~ 

LA CAMBRE. HOOGSTRAETEII. MONS. 

A\X~:ES. HEC!,US 1 M:CJ.US 1 RECLUS 

foloolairei. 1 Coodalllall. 
1 

TOTAi,. l ful&lll~ires. 1 ~nd11111!$. TOTAL. 1 Toloat.iirfll. -1 Cndaatt. 1 TOT.li •. 

1831 782 GO 842 M 22 76 80 :; 8!i 

1852 ,Wi ifü 500 64 28 !)2 20 28 !i7 

1~;15 5U 74 ,m 2~ 52 ()7 t!) SS , .. oo 

1854 .H;; !:''' !j,30 58 Gi 10:; 2{ 100 150 ,l 

j~:iti 1rn2 88 740 72 1:iO 122 (J;) H 106 

1~31i 732 101 835 104 ,i5 147 l!ll 40 251 

1 ~:;7 G,î8 118 776 75 4tl 118 2\X) Sli 58~ 

1858 71H 82 840 IOI 40 141 160 120 20;; 1 

1 ii5!1 1 ,orn 102 l,111 121 os lSO 523 03 410 

1fl-W 1 ,OiiO if2 1,142 132 102 254 ~22 08 1120 

181,1 1,584 15;"; l ,lil9 11:iO SI 251 2'27 15!) SGO 

1842 1 ,7{)(j 148 1,044 :!21 150 ssr 2~0 1S2 452 :.. 
·I 81;; ~.o~~ 207 2,5!i2 06 118 214 276 2U tl20 

1844 1,61!7 228 1, !JJ J 70 02 Hi:! 501.i 227 !i52 

1 ~;.:; • 2 ,GOO 2i>7 2,827 114 ICO 214 1,2!) zoo 789 

184(; 5,635 608 4,501 95 180 27!i 51!} 1,550 l,MO 

1817 4,4!)?:$ 090 ti,4O1 108 175 281 l!):i 1,4~2 f ,IH7 
. 

·18/,8 1,462 1,062 2,1)24 50 UI 171 70 1iG8 sss 
184!) 40D' 1,710 2,110 6 57ti 581 57 058 07:5 

JR!iO 17fi J ,21?3 f ,590 5 417 420 51 620 6:51 

l8o1 l 8G 1,204 1,-Hi0 4 5~! 55~ 53 oso 668 

1s1;2 180 1,ti28 1,708 2 5?J:; 5n7 53 77ti 808 

18:i5 248 1,005 f ,OH 4 418 422 55 8iH 887 

1Sti4 559 1,814 2, lli5 (i 621! {i5f 58 818 8~6 

J81i1i 5()2 1,060 2,1i22 (i tiOO 5!16 40 581 621 
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tcaus DE RHORME. 

pendant les années f 851 à -18::rn. 

BRUGES, RECKKEIM. RUYSSELEOE ET BEERNEM. TOT4U_X. 

IIECLUS nECLUS RECLUS llECLUS 

\"oloatairc.1. l CoAdamoés. TOTAL. Voloot1ires .-, Coadamal,. TOTAL, Yoloataire,, I Conda111oés.1 TOTAi,. Y;lo~lairu. Coada111els. TOT.\!,. 

54!) 95 4-!2 15 40 li9 )) )l • 1,278 226 1,tsO~ 

510 H2 4~2 12 1).i, 66 )) D )) 850 537 t, 167 

2tl5 107 360 20 DO 110 0 )). 691 557 i ,028 

27t.i 178 4!S5 21 78 OD )) )) )) 803 r:il4 1,517 

321 2-20 !Hf 24 !09 165 
' • • 1, i5{ sos 1,642 

56S 166 !S29 28 88 116 )) • )) 1,418 458 1,Sti!i 

511 f38 440 5D 105 155 " D )) t ,571 400 1,861 

5715 1M tî2D 24 92 fi6 Il 1) r, 1,450 4!:Yl i ,927 

:iD~ 172 r:i67 54 7tl 109 " )1 Il 1,882 !SlO 2,:'lD2 

ti02 196 608 50 100 i4ti • )) " 2, !2tl 614 :l,75!) 

!S04 199 793 50 74 10-{ " " Il 2,58~ 628 5,015 

896 55:; 1,251 23 130 1ti3 " " • s, rss !)2~ 4,H1 

1,494 706 2,200 72 150 202 " )) 0 5,005 i,40~ tl,488 

1, ti!8 252 1,no 120 112 252 n 0 )1 5,700 891 4.~91 

1,084 2ti9 2,245 170 169 550 n " )) ti,281 1,m 6,-112 

878 1,024 1,902 UB 505 41,J )) " )) ti,071> a, ~o~ 8,ti78 

064 1,502 2,266 112 236 348 )) • )1 l:l,87~ 4,HS9 10,055 

1, 1Df 691 1,882 Of 213 274 1) 1) )) 2,814 2,67~ ts,~o 

1,284 1,158 2,420 1S1S 204 540 3 124- 127 1,794 ,,'677 6,571 

203 1,570 i ,?J75 26 459 46H 1.4 152 146 4115 4',20! 4,6~4 

ms 1,572 1 ,ti2l:l 35 4-26 4l:l9 17 271 288 421.i 4,319 4,74;5 

88 1,266 i ,5~{ 2!) ~84 815 59 144' 185 57! 4-,6iî2 1S,023 

70 i, 744 1,8l4 20 1!76 6011 29 199 228 415 11,4~4 tf,867 

188 1, t.52~ 1,7i5 13 ~Ol 604 33 315' 340 617 ts,686 6 503 ' 
i !2 l ,'i'6G 1,878 29 (i45 672 2~ 171 196 t,7,f, !J,7H 6,28~ 

8 
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DHOTS DE MENDICIH ET tcOLES DE RÊFORMC. 

II. Population au 5f décembre des années i 85i d f8~;:$. 

DÉPOTS, 

ANNÉES. 
Ro11~ltde Wmplu•RJe• 

Li û11bre. 0 oogilml&t. loas. Brogt.1. Beckbeim. Namor. et kmml. TOT.AL. 

Beimm. (C,,loole 11rl~.) 

:1851 1,267 21;2 2~6 4!S7 192 50, » 451S 

1852 984 2{8 240 4157 189 288 )) ,ms 
1835 :1 ,02t 245 258 -i04 171S 274 • 21S7 

i854 1,070 21SI 219 446 105 518 )) 250 

1851! 1,207 261! 200 476 21:i8 575 ,, 246 

1856 :1,298 514- 281 ;i:18 258 370 " 248 

1837 :1 ,239 2:19 5!>5 459 240 71S )) 245 

i838 i ,271S 275 560 443 241 0 » 251:S 

:1859 1,545 557 544 tstB 221S ,, n 2i5 

ts..ro 1,409 588 582 tî84 264- 1) 1) 266 

i84f 1,622 402 52:l tî49 272 )) ,, 240 

:1842 1,080 469 577 757 1H2 " )) 90 

:1843 t ,089 281 444 962 525 " " " 
:IS.U t ,!HO 21S6 ~9 820 51S!i n )) " 
18411 2,H51 5l5 656 932 447 " » ,, 

18.W 2,603 U2 744 845 46tî ))· )) ,,. 
1 

1847 2,1547 581> 4t;J 822 493 ,, )) • 
1848 :1 ,942 580 428 91S:I 491 " )) ,, 

:1849 1,ti04 454 1562 988 t;OB " 121 " 
t8!m 1,404 518 1Sts2 838 459 ,, 2111 • \ 

181H. 1,5..W 520 !l09 761 !i24 • ti02 " 
:181S2 :1 ,591 559 641 689 1:>40 • 1!20 • 
18lS5 t ,484 571S 1;9/î 880 !:i55 )) 1!79 • 
t8~, t ,468 471 !:i42 1ni 477 )) 745 " 
18!1!5 t ,6~4 004 ~56 889 ~84 , 79i ~ 

. ' 

0 

9 

6- 

0 

97 

8 

2 

7 

2 

6 

!') 

6 
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D~POTS DE MENDICITE ET ~COLES DE RHOHME. 

III. Population moyenne par jour pendant les années f85f à !8~~- 

DÉPOTS, 

.UNÉES. 
La Cam.Lre. Roogatraelen. MoM. Bl1lges. Reckheim. 

Raysselede 
TOTAL. el 

Beeruem. 

1831 1,068 232 268 '°2 208 » 2,178 

1832 1,-1'8 21!0 2l6 .U3 Hl6 • 2,283 

1855 969 2U 233 59, 195 • 2,055 

i85' 1,021! 246 214 379 187 • 2,0;jt 

185B 1,122 2M 212 "° 226 » 2,260 

1836 '1,252 204 236 4159 2/!lî » 2,476 

i837 1,203 292 281 417 2,il ~ 2,,0, 

1838 1,182 21!9 3715 410 241 • 2,467 

1859 1 15'2 288 359 437 229 • 2,65~ 

18'0 l ,503 570 549 471 2,~ • 2,828 

i841 l ,591! 585 .552 471:.i 21!7 1 2,842 

1842 f,701 4i4 557 tl87 202 • 5,551 

18'3 1,92l5 588 ses 836 547 n 5,001 

1844 1 ,89ts 200 482 804 5156 • 5,797 

H¼lS 1,SU 271 1!12 776 596 • 5,820 

1846 2,22ti 519 !î(l5 661 ,H5 • 4,241 

1.847 2,.{.01 ;'>69 1506 705 4M » ,,t-25 

1MB 2,088 595 4,t;j 61i9 1!D1 • 4,086 

184iJ 1,1!60 54-9 491 798 406 92 5,696 

18W 1,535 567 B36 761 481 i71 5,640 

18151 t,20li 290 1573 748 4üD ,u 5,708 

18152 1,517 517 620 677 !H7 505 5,91H 

18155 i,582 541! 1!80 685 1:i20 .sss 4,058 

18~4 i,3156 .ros 481 726 439 6ts+ 4,004 

i81its :1,589 4ii 465 738 .m 763 +,259 
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O~POTS DE MENDICITt ET tCOLES DE ftHCIRltE. 

IV. Nombre des journées d'entretien pendant les années i85i à f8tsa. 

DfPO'l8. 

ASN8ES. 
Rurs.selede La Cambre. Boegstmltn. Mou. .Br1ges. !ecfüi11. cl TO"l'.61., 
Beernem. 

1851 589,609 8+,74-i 97,76:S 1-iô 1850 71S,760 • 79♦,77? 

i852 -'10,058 91,414 89,81!:S 161,787 n.~1 n 83S,68I 

i8.)5 sss.ssa 8!),U8 S?S,009 "3,989 70,3!)6 n 7♦2,190 

1834 57♦,211 89,M4 78,0~9 159,4110 68, 1:S6 " 749,620 

18315 -'ll0,57ti 92,6!)9 77,+~5 162,788 82,4:17 • 82♦,77ti 

1836 ' .UU,ti18 107,4?!;.i 86,2!13 167,419 95,2'20 " 003,00ti 

1837 460,930 106,'87 f02,?S!î7 i52,37ti 87,966 • ~I0.5t:S . 
1838 431,224 9+,623 137,026 149 ,691S 67,898 " ooo,iüo 

:183~ 480,057 10:5,276 i23,:S83 t!îO ,:S:S5 85,607 • 96t,1m, 

181'0 tiOS,002 :t5,,87tl 127,52:S 172,046 89,ti20 n 1,052,568 

1~f :S00,000 H0,061 121,204 :11s,rn; 95,872 • 1,007,602 

18'2 620,740 HH,54(} {23, 0150 21,, 105 106,616 • 1,211J,0:S7 

i845 702,lif3 Ut,tl66 U8,HS2 501S,46:S 126,937 ~ 1,,2,,635 

18H 692,014- 0~, 108 ms,s20 2!>3,m 150,106 J) i ,586,ti0S 

18{:S 684,179 98,!)57 181,265 285,,so u,,6u • 1,598,,~5 

1846 812,01!0 116,624 216,41!1 240,878 161,807 • 1 , ti.7, 864 

1847 876,55, 134,li!G 217,,~ 256,~23 16:S,852 J) f .6~V.66ti 

18'8 762,177 U.3,571 :162,ts2, 2Ul,6'8 182,809 ~ 1,4!ij,6t9 

1849 1i60,67ts 127,741 179,5011 201,092 187 ,6:58 27,0♦6 1,582,607 

18?SO 484,028 :155,857 1911,827 278,124 180,-'29 62,462 f ,5U,607 

181S1 471,236 109,206 209,238 273,07:5 :170,987 HS0,08ts f ,58+,817 

181$2 480,505 i!6,257 226,9!)!) 2,1,82' 183,~71) ISS,°'6 1,4311,078 

18!S3 ~0,.,01 126,0!)0 211,051, 240,11>1 100,700 192, :S63 1,,1~,o:;2 

1 s::;, {9,,865 149,148 17:1,816 2tU,057 160,420 258,,n;o 1,483,654 

1sllo w,,i4s 161,017 169,082 260,414 1s,,2ro 278,:i6G t .~6'1, 172 
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DÉPOTS DE MENDICIH ET ÊCOLES DE RHORME. 

V. Prix de la journée d'1J11tretùm pendant les années 1851 à !8~~. 

DÉPO'fS 

A~N EES. 
La Camlire. \ Hoogstrnelen. \ 

1 

Obseroations, 
)lons. Brnges. lledlieim. 

\ 

1~5( 5G.!.J8 5~.[)8 5LJ D8 51.7~ 5::l.9S Aux termes de l'arl. 7 dl' 
la loi du 5 avril iMS, le pri~ 

1832 5!:i.08 5/i.!JB as.es 51.7:i 515 .,OS de la journée d'entretien 
dans les écoles de réforme 

1833 5ô.08 :5;l.DS 31! !JS 52 32 
11c peut dépasser, pour les 
communes de chaque pro- 
vince, le taux de Ia journée 

1854 52 51! 5U 50 3{ d'entretien des reclus dans 
le dépôt de mcnd)cilé otl'et;((! 

l85U 54 52 5G 52 5i 
ù celte même prov incc. 

J85û 5G 32 5:J 54 5{ 

1837 50 52 50 53 1H 

1858 0~ 52 5() 5i 1H 

1850 40 50 40 58 58 

1840 40 50 · 40 58 58 

îalidu. lmlidet. îalidu. I0!1Jidu. h!ilu. lmll,1,. laliui. lcnlid!J. hlld. leral. lli!o6J. ~ 
1841 40 80 au 40 40 uo 58 tiO 58 .{(l ü2 83 

i8d2 40 80 56 40 40 !50 41 ~o 58 40 02 85 

JB45 40 Oti 56 JO 40 1:iO 41 su 58 46 G2 85 

·18-H 40 es 56 Ml H M 41 ::iO 42 ::iO 62 85 . 
184::i 57 62 58 42 42 1>2 4l LlO 42 so 62 85 

1846 40 (W 58 42 4,t U4 41 ~o 42 ~O U2 85 

1847 48 80 4lî 40 # ti4 15, 715 40 1:i4 06 85 

1848 ~o 80 41 4~ 58 ~o ,H 00 413 1>4 06 85 

1849 45 68 50 45 56 48 ,H 44 ti2 06 85 

18i5D 41 66 58 42 56 4S 57 44· t.i2 GG 85 

18UI 40 GO 58 42 31> 4S 40 42 48 G6 85 
lp!1n1J. 

Hfü2 40 60 58 42 as !'.>3 ,rn 42 48 • 
i 8~5 42 62 40 48 58 ti4 48 42 48 21 

• 
18M ~o 80 1i0 GO 1,.7 (H 48 48 t;3 ')J 

l 81$:J tîO 80 60 70 ~5 72 40 trn 65 53 

9 



L 1'1" 112. J ( 34 ) 

DEPOTS DE MENDICITE ET ÉCOLES DE RHORME. 

VI. Montant des journées d'entretien pendant les années J83J à 18tsti. 

DÊPO'f8, 

A~NÉES. 
La Cambre. Hoogslraeten. Mons. Bruges. RecHeim. Royssele<le 

TOTAL, éL 

Beernem. 

1851 140,202 :;o,;,vo 5U, 17~ 46,6 ltS 27,2~$ " 270,740 . 
1832 Hi0,71H 52,8!.lO 52,5~0 5l ,5G7 2~,7157 J) 205, l07 

1855 127, 2IU ss.ors 50,(iJ!) 46,070 2~,528 ~ 201, 50S 

1854 110,7-'7 28,GSO 27,520 41,8315 21,&00 " 251!,507 

185ti 130,187 20,~65 271100 :S2,092 28,030 " 27~,980 

1851.i Hll ,820 54,58(; 50,202 ~6,922 51,6!)4 " 51~,020 

1837 !Gti,954 54,0ïti 5ü,020 Ll0,2~5 28,808 " 5tû,110 

ms Hi0,028 50, 'nO 40,520 tiD,806 20,88ti J) 5! l ,517 

1850 l!Jti,982 
\ 

57,SDD .-i.0,455 60,G50 51,770 " 57:i,714 

1840 2O3,,HO 48,;i!:H'i ~0,050 Gti ,577 5U ,llLJI " {-04,2~3 

1841 220,508 til ,570 til ,ü7D 63,7:i4 58,381 " 421:i,tiO! 

lS42 2lH,020 -W,811 ti2,8i~ 8/i-,230 44,772 0 t:>16,678 

1845 514,505 tif ,7CO 64,857 1 l l ,015 ~ 1,1-07 • ~04,22() 

18~4 512,017 54,787 81 .~72 10G ,(i'.7 1i8,440 " {iU5,472 

184:J 202,174 58, ti8~ S2,~0~ 107,803 Gtî,089 " tiSü,OW. 

184G ii(fü, ~i2 4ti ,r.83 101,:i;S0 91 ,:i55 72,815 " G7G, 00 l 

1847 l:l2U,600 ü5 ,4'.iO 10i, 160 rn5,UOO 85,000 ,, 92U,81(} 

18{8 284,857 GO,OllD 68,000 l20,000 01 ,!)00 " 55:-l,tiOO 

1840 276,0lo ~0,41-2 GO, tOG 128,080 81,965 17,520 622,020 

18/!0 226,740 tif ,1340 7o ,5:HJ 102,00;; 82,424 si .ooa tii0,050 

18:ïl :.209,222 42,16,',. 79,702 100,250 7G,7~l 60,803 ti86,872 

18152 212,608 44,770 SS, 122 111 .sso 79,035 8t,n56 620,!JOt> 
- 18/!5 252,787 1H ,677 87,020 l ID, ti92 81,220 94,914 668, 1 ID , 

18Ll4 270,676 7G,278 Si, 704 127,160 79,628 120,ti(l(j 7il ,O~I 

18~~ 288,503 98,482 93,008 it:i8,9H 95,7{4 159,75~ 873,270 
" 



ss L \" 11 :L 1 

VII. Nombre et catégories des reclu.~ entrê« dans les dépôts de mendicité et les écoles de réforme. 

DÊPOT DE MENDICITÉ DE LA CAMBRE. 

RECI.U!li 

Ennis 

clans I'établlssement. 

''OW!'iTAIRt:S, 

auto,js~s 

ACQt:tnù, nérxxus 
moi.1 p:-ir 

renvoyés Jan! un, . · . 
maison vcie de correction 

de eorrecrion pil terne! lu 

:\OJJDllt:: 

Le reclus rnt~s 

" ··- 

\odullcs ..... 

l Hommes / enfants • • · · 
i81j0 ndultes .... 

Femmes ~ cnfeuts · · • · 

181H 
jnd11!1cs ....• 

l' llomrncs - enfants . 

1 adultes . 
Femmes 

( enfants , •.. 

l8~5 i 

) 
adultes .. , •. 

llommcs 
enfeu ts •... 

) 
adultes ..... 

Femmes 
enfants .... 

\ ndultcs • · · · · 
Hommes ? eu fonts • · · · 

\ adultes • • · • · 
Femmes i cnfanls. • · · · 

l 
adultes ..... 

llnmrncs 
c11fo111s •..• 

/adultes ..... 
Fernrncs J 

1 en fonts .... 

\ nd ultcs · · · • · 

) 

Hommes / c11fo11Ls •.•. 

i8M adultes .. · · · 

Femmes l enfants .... 
\ adultes .. · • · 

l Hommes l enfouis .... 
18!$~ adultes •. · · · 

fcm.mcs ~ enfants • · • · 

101 

OG 
G2 
71 

t-•·· ,);) 

5,) 

22 
,30 

~'! 

2f) 

5!) 

32 

li 

51i 

ï2 

2 •. :J 

7,. ,J 

105 

lR 
ICO 

40 
:15!J 
2!J 
8~ 

5!) 

20 
3 

5 
8 

4 

7 

IO 

f) 

,. 
,) 

fi 

ti 
7 
2 

13 

Ili 

G 

12 

0 

18 

14 
fi 

li 

15 

2 

3 
3 
1 
5 

4 

N!H 
Ili() 

zo 

!) 1 

1 :,1.3 

20 

j () 1 

ti4 

,il!) 

15~ 

2:lS 
:;u 

473 
(j 

10() 

7 

1 •. " 
!l!I 

7 

;;::23 

li 

l I ï 

b!):j 1 /4:.il 

187 i 12 
,3(j0 , 12{ 

Si 1 

O!H 1 437 

222 J!) 

o!IH 100 
7fl 8 

)) 

"· 

l) 

" 
1 • 

' ,, 

)) 

" 

)) 

)) 

l ,20S 
27(; 

!~2 

87:J 1 271 
IGO Sï 

2!J.f. 1 S7 
ïO 40 

rm 
IU7 

31 !l 
S!J 

1,008 
21:; 

500 
12') 

1,00!.l 
258 

!32 

J70 
171 

231 

82 

2Ll7 

0!) 

141 

GI 

553 
'I::!:! 

liJS 
ûS 

512 

1 ',8 
ISJ 

(i:l[) 

!Oti 

7U 

COI,. 

75 

207 

50 

GIS 

Gti 
17S 
28 

o::; 

:iï 

!JU 

2G'. 
.{(J 

" 11,IOG 57~ 751 
» 1 520 21~ Ili 

" 1 Hl2 2fG 2UU 

" 1 20G 15G 7(J 

» 11,l!JS 417 7~1 
» 1 508 2~8 1iU 

• 1 H4S 2~5 2UI 

» 1 182 15.ï 4[1 

Non compris en 18{9, 18 enfants nés ou dépôt. 
18150, 11 
mn, 15 
18~2, i7 

Non compris en 18~5, 12 enfants nés ~11 tlépùl. 
18~4, t6 
l 8vti, 21 



L ~,, 11-:2. 1 ( :5C ) 

DtPOT DE MENDICIT( DE HOOGSTRlETEN. 

ACQUlîTt:S, Dt:TE~US \'OLO~TA IRES, 
CONU,\M:-iÉS 

ra1i, par !'i()lJDllE rentol'~$ cfans unr 
lnler,Ji~ ·m:iison voie Je correcllon de reclus enlrts IIECl.lf8 Je corre:c:lion p>ltroelfe ~ 

ii,I ~.; :! :::1~ .; .. ,,.. .. ;;; .; ~ ·t f.~TBt;S t "~ i;CfS C., = •. ..; :." .,; 
"" .. i TOUL. iil'! :, t ~-= .. .. r. -~ =~t 

Ifüi ~. ~"ii ·;:; "" •.. "" •.. ] 0 .!:' ~ ~ - ... 
~j -~ Ë 

:.; ô :.; 
~ ..,- -~ -- 1:j~ 1: -" .. •• = .. dans retnnnssemeut. " •. .,. 

__g ·= t " - t.~~ ~~-:: - ..• s •• 
~ "" : ·r. .... ~ -~=-= .. .. ,. 

-- ! " ~·¼..:'à ; ë., = .. :, .. .!: ..; ! " " = -'.: " .. &. : ••• 0 !;.Ê~ ;~ "" e 0 "'- " .,, 
" 1: a.•~": ~ "- C. .,. g_ "- 

l , aclullcs .... i 
2 ,. 1 • p;r, +u . J) " ,, 200 li7 12'2 l Hemmes J 1 

1 Slt!I , enfants ..... 1 . 1 " 28 15 . . • • 42 50 5 ' l fulultcs .... :j . i " 42 H h n " n LlD 58 21 ftllHOCS ' . c11ra11ts .. ,., • Il \ " !) 2 n • . . f l [J 2 
1 
1 

~ nduhes •.... :; " : . 121 rss " • " . 282 HO 142 l """"'" 1 S?). / ~11Tanls •..•. • • . 2.:1 20 " • )) • 42 ôli 6 1 : n 
i \ ndnltcs .•... • • . rn 53 " Il • )) 70 ;j3 2~ Femmes 

1 ! 
1 fi [) i7 15 4 

, cnfnnls . . .. » . 
1 

• . • • " 
\~duites ..... { ,, 

\ 
/1 l2(i !JS n )1 • ,, 270 JLiO 120 ( llornrncs 

15 21 JR/; 1 1 1 '"'""'· ... • • 1 • 8 • " n Il 17 4 1 

\~duites ..... l 50 23 • ,_,_ 
21} 27 • • » ,, Il • ;JC) Femmes 

( cnfonls ..... • • • s 5. Il • Il )) 11 0 2 

\ndultcs ..... 1 " • 125 10i • " n • 231 11 ô 118 1 Hommes (enfants .•... . • • ID 7 » Il " . 2ü 20 (i ·18:i'.1 
· \ ndullr.s ..... 1 • i • ,n .{2 n » n • 8U tlti 50 Fernrucs • 

1 lcufonls ..... " . • 10 4 )) • • " 14 10 ~ i 
) adultes ..... 5 . . i03 iO(i • • " » 5il2 ID~ !07 ~ Hommes 

·l ,%:ï . enfants ..... • • n 14 fi )) n " ' 2!i 21 4 l . jadultcs ..... l . • 54 /} 1 • , . • • 7li :52 24 l·t•mmc; 
, enfants .•... ,, . • 15 6 " » )) • JO tü 5 

} adultes ..... -~ 1 b [JJ 500 Il • • n 486 5(iJ 12-3 l Hommes cufants ..... • • Il lO lO 2 1 .. • 52 27 ti l 81î!i, 
) adultes ..... 1 " ., 50 G2 n • • Il 05 1:iU 53 Femmes 
enfants .•... • " . 0 Il • " • • 20 13 7 

i adultes ..... .f " n f 11 ~58 n • • • 5J5 2C0 [)5 llornmcs l , .. ra,,... . . 1) ' • 28 21 0 ,. • ,, 03 se 7 ·18;:i!i li 

~adultes .. , ••• 1 , • (i!J Gü n • • • 152 ·75 1î!) Femmes 
en fonts ..... 1 r » 51 iû • • n Il t,g 40 8 



( 3i [ N• 112.] 

DtPOT DE MENDICITt DE MONS. 

ACQUITTP.S, DÉîF.NliS 
\'01.O:-iHlllES, fl;Dl'l par 1\"0t!Bl\& 

CO/'WA}l.~1-'.S rtn•~r•• 1h11• une ,oir de corrrcl ion dt rttlUJ tntrt, LilllOd.btS ~ ,ua/J(rn 

#; RECLUS Üt' ttir eeet lun P"lc-rm·llc 
- ···•· .. . ,. - 

"- ~.; i i ~ b~ ~ g .; .• .; ,,._ 
ENTllf.S f! tJ; ; t :·à î t .. ~ ..; :i: ~ TOTAi. ~ ►~ :Ë . .. 'ii .5~~ Sj~~ ~ ::i .. "" "li --::: /! ~ " Cl,;! "{ -= 0 "" ô u.- ~ 41!! èj•~~ ~ .;.~.!! t· ~]ta ;; "" il .:, • .. :, 

dans I'étahllssemcnt. 
.. C .,, .. .. t • t.~]~ ~-~] ~~ ;~:~! • :' = "' " -f 'i -:, - .. r "' .. >- .. ► .•• 1 !;, -5:- S fr-'C;4ri L S ::, .. " ~ .!l 

0 "' 0 " " MOC-10 1,,,0t.11,,oLI !. ,: =- " C. ~ ... .. = 2_..C "'=-C: â. ..i"t:l --= ~ "- "- .. "' .. •. 
" 

1 I '''"" . 
1 

0 " . 267 l~t " " " ~ 427 271 H!6 l Hommes enfants ..... !) " " 118 60 ,, . . . 187 74 !15 
1849 

) adultes .... 8 1 1 141 78 " . • ,, 2:W HSO 70 
Femme, 

enfants ..... 0 " . {)[) 53 . " " . 152 78 (H 

~odullr,, .. , 7 t " l!O:i l:;H . f " . ;i3l;i 20:i 150 
1!0111mcs 

i '"''"''' f) " 1 !)8 31 . " . ;; 142 07 ,i:i 
181'.i0 l urlu'tcs .... 7 " 2 se ;i5 • " • " HS 71 47 

Femmes 
enfants .... 5 • 1 41 li ,, • • . se 59 17 

. Induite, .•... 8 l . 217 JU8 . " • . :;rH 223 IH 
llomrncs 

1 enfants ..... !) . Il 77 20 • 1) " 1 107 74 55 181}1 
ln<l1illrs ..... !) 1 " !)2 fil . . • ,1 H:i5 iO:S 48 

Femmes 
enfants .•... s . • 62 7 . . " Il 7'i- ti6 18 

l adultes ..... 14 1 )) 260 l:i3 • . . • 428 2~5 18:j 
Hommes 

18~2 ) ' '"'""''· .... ' • ' 108 16 • • " • 128 iOO 28 

~ adultes •.... 
,. • . !JO 65 . n " • 167 1. 19 48 ,J 

Femmes 
en fonts ..... f.l n . 66 10 • • u . 8:S (j~ 21 

1 mlulrcs ..... 10 5 2 514 158 . ,, " • 467 250 237 ! "'"'"'" 18
1j
5 

cnfnnts ..... 7 . Il !18 2i:i • • " • 150 !J(i 54 I 

, )ndtJllcs .•... 7 • " 12ti 61) ~ • " " 197 118 i!J 
I· cm mes 

enfnnts .... 4 " . 70 14 • " . • 93 69 2~ 

l mlultrs ..... 10 1 G 274 158 . . )) • 41!9 18:-i 244 
) Hommes enfants .... {J . • 9l! 5!) n n • . 156 !JO Mi l8M , l adultes ..... 8 " 2 1()8 88 n . n " 206 112 04 
, Femme; 

til 18 lit> c11fn11ls ..... (j Il • . . ~ • sr, 26 

1 □duite;... . 7 5 t 1 i 1 1:22 " ! ,. • . 50{ 15,5 171 
Hommes ! ""''"'" · ... 0 1 5 ~G 54 . . • f:\O 6'' 5,j " ') 

·18uü ' 
) adultes •.•.• (j 5 1 Sli il • n • • IUi 87 80 

Femmes 
, enfants ..... 8 1 . 2S 15 Il 

1 
• • • (;0 5:.i H_j 

10 



( 38 ) 

DÉPOT DE MENDICIH DE BRUGES. 

DECI.VS 

E~rr.i:s 

dans I'étahllsscrnent. 

\'01.0.'iT.flllE."i. 
t:1J.\'.O.\l!1i(S 

-,. ~ 0 J~i--;-;;. ,- C 1 1--1====1:==~= 

!lff fü!1 M 
~ 0 =- -::, ••. ,:) :., t t.' 1 ,, = a_..:"'=~ g_.:::~-~I =- 8 

:i 

AL:Qt:ITTÜ, llfTF.1il."~ 
n,;11_, p:!tr 

rC:OYOJt!I d311S uni: . . 
111:,,hon ,O1c dt con,c•,10n 

1Jc rorrcuion p:.ltrntflc 

~ :, 
" ::,. 

TOTAL. 

:-iû)JOJII:: 

\ 

l llommcs. 
11v~o 

Fr.mme~ ! 
} a:l11lle, . 

1 enfants . 

l adultes ... · 

l Hommes ( r11f:111 ts , . • 

•18Ll0 . f ndulics . · · 

Femmes ( cufunts .... 

1851 ! { 
adultes .... 

Hommes 
c11fo111s . 

{ 
ndultcs . 

Femmes 
cnfan ts .... 

1 

·18~2 

181>5 

adultes .... 

enfants •... 

:-{ nd ultos .... 
Hommes 

cnfunts . 

l ndiiltcs . 
Femmes 

'. enfants .... 

\ 

aduli cs .... 
Hommes l :. enfants .... 

. 1 adu] les •..• 
Femmes } 

:/ enfants ..•• 

( llomrncs 

1st;.d 
( 

j adultes ...• 

{ enfants .... 

~ 

adultes ...• 
Femmes 

. enfants .... 

i Hommes { 

18~1> . 
Femmes { 

adultes. ... 

enfants •• ,. 

adultes ..•• 

74 

28 

18 

'li 

12 

(\ij 

2ï 

7 

:'H 
13 

13 

10 

2G 

7 

[3 

·l l 

77 

23 

2i 

l" iJ 

/!)2 

2CO 

10 

5li 

11 

1fJ 

5 

G 

,f 

0 

2 

G 

1 

2 

28 

4 

D 

5 

14 

2 

2 

)) 

2 

2 

1 

2 

5llï 

7û 

17!) 

tQj 

m, 
20 

477 

03 

58 

1,2-7 

G7 

180 

.{f) 

73 

418 

71 

i!l7 

(j7 

1.i03 

70 

267 

füJ 

rns 
inu 
O::i 

27 

317 

·108 

56 

545 

SD 

100 

1,7 

5/,G 
,.•- ü,) 

i 13 

22 

~lD 

!J7 

!07 

92 

188 

45 

8" il 

202 

27 

)) 

Il 

)) 

)) 

)) 

" 

" 

1 

)) 

J) 

n 

" 

" 1,21::i 

258 

Sïü 

25J 

5&'2 

80 

!lUJ 

178 

54!) 

!J7 

817 

520 

82 

l ,t Il 

177 

427 

!JO 

[}82 

HJO 

4:.!5 

1,137 

172 

!i02 I 7!3 
2,t 165 

507 I 2~tî 

11:;o I S8 

574 1 :J02 

120 1 10G 

21171 rn; 
ss 22 

4$9 

1 Jü 

lïi 

SD 

548 

97 

1:58 

lia 

IDJ 

78 

41i0 

13'6 

221 

iO! 

12~ 

242 

71 

62 

172 

460 

38 

Hl2 

~Sü 

25G 

21 

202 

i7 

687 

47 

245 
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DHOT OE MENDICITE DE RECKHEIM. 

R[CL(JS 

tN7R~S 

clans I'étabïtssement. 

voi.oxrvu.es. 
"utori5~5 

ACQlilTTl'.S, l)f; l'E.\ lJS 
1.11ni ~ pa r 

rc11\0)'C> dall3 une . . muhc n voit: Je correcl1on 
ue cérrcerlcn p:i lcrnt::! lu 

TOTU. 

:-,: Ollll lit:: 

de reclus entrés 

1 adultes .. · · 

) 

Hommes { cnfunts . ... 

184-!) f adultes .. • · 

. Femmes l en fonts •... 

f ndultes .... 

l Hommes l c11fa11 ts .•.• 

•181:iO f adultes • · .. 

Femmes 1 o11fo111s .•.. 

181H 
{ 

ndulics .... 

i 
Ilommcs 

cnfo111s . 

{ 
adultes . 

Femmes 
cnfan ls .... 

\ 

Hommes 

18~2 

Femmes 

1 

Hommes 

·181i5 

Femmes 

~ adultes .... 

i cufnuts ..•• 

{
. adu Ile, .... 

enfants ..•. 

adultes • · · • 

l Hommes { Cllflll!S .••• 

18;i4 f adultes · · · · 

Femmes ~ enfants .... 

f adultes . 

1 en fonts . 

\ mlultes . 

! cnfunts . 

{ 
ndullos . ... 

Hommes 
cnfnnts . 

1 
adultes . 

Femmes 
cnfauts .... 

20 

8 

13 

J5 

f,j. 

2 

7 

2 

12 

,j. 

2 

10 

5 

2 

,, 

7 

5 

2 
1 

3 

2 

8 

2 

;j 

5 

5 

5 

2 

,,. 
1 

5 

f 1 

,,. 

,, 

l> 

" 

!37 

10 

27 

ISG 

32 

208 

17 

G2 

11 

' i 
::lüO 1 

13 

SI 

2:iJ . 

01, 

15 

20 

2~5 

48 

su 
2ï 

79 

7 

4 

!H 

Il 

50 

5 

lül 

27 

" 

HO 

40 

11 

ll 

40 

6 

154 

7 

1571 
55 

g 

,)) 

0 ! 

i " i 
0 1 

)) 1 

)) 1 

" 

. 1 

" 

" 

)) 

)) 

" 

)) 

2{8 

18 

jQ.{. 

07 

ID 

5i8 

19 

\):) 

15 

24 

15~ 

1,07 

HD 

580 

51 

2D 

408 

88 

HO 

3û 

SS 

ro 
5,3 

15 

128 

GO 

j,{. 

142 1 

14 

(jj 

1) 

IS8 

21 

78 

20 

li:2 

50 

83 

-Jü 

!)4 

26 

20 

16:l 

67 

72 

22 

iuo 
tj 

7li 

I' ,) 

18{i 

227 

0 

:;7 

10 

;.!(j'j 

;; 

~7 

ï 

20:i 

iO 

!J 

2{~ 

21 

os 
,., 
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~COLES DE RtFORME. 

Reclus entrés dans l'établissement. 

ANNÉES. 
.. . .. ~ :, 

::: " ë i 
!~ ., ~ 
" - : :g 
" = C. ; -:, 

"'""''· 1 
.; 

mais ., 
1 

1 NOllilflE 
COND.HINÉS lrenroyts_dnns une i de retlus enlrés m.a110n 

de correction c.. 
r,! o 
;:; ,2 ~ 

] ~ .; ~ i TOUL. ~ -~ te :!! .., ~ .. .t:; ~ .,, -~ -c !! ~ = "' 0., :: i ~ 0 ..., 0 
..0 C ..0 " e ., g, Ê r., .,, t " i: .. l'! " ,,_ -c .. ~ .. ,l 

" .. " ~ ~ .2 !l 
C " 0 

1 
::, .. .. '0 

a. 0 "' 0 " ::, e ::,. c.. c.. 0 p. 

Observations. 

ÉCOLE DE RÉFORME DE HUYSSELED.E (cAnçoNs). 

l!H!I " (u) 1 2 21i i5 lîl 3~ )) !27 127 )) /a) Au1orisn1;on Je)!. le ~!inistrc de 1, 
Jt.lstice. - 

18~0 " 12 2 80 ID 18 (j )) 14U 14(i )) 

181.11 10 (6) li 2 163 ~o 3~ 23 1) 288 2H8 )) (6) 2 n I, demande de comirës de patro- 
1,ogo et l h ln rl ernn nrlc de pnrtleu l iers. 

18~2 14 (c)22 5 ~o 51 37 2~ 1 185 1~5 )) l_c) 4 - el I - 

18~3 1 '' (cl)i 1 5 51 il 68 215 5 167 Hl6 1 (d)2 - el ;'.', - ,) 

18~4 15 (•) 8 1- 48 17 1f2 2() r, 162 160 2 (,) l -- et 1 - 

181.iti 8 tn " 4 14 10 45 6 ,. !14 03 1 (f) 1 - el l f'' auto- ,) 
riiotion de .,J. le Minislrc ue IA ustie e. 

ÉCOLE DE RÉFORME DE BEERNEM (FILLES). 

18{9 • )) • n n . )) )) )) • • 

181$0 • • • n • • " )) )) 1) " 

1Sti1 • )) • ~ J) • • • • " " 

18112 • • » • " • • " • • " 

18~5 . • n 15 2 51 Hi • 61 61 " 

18M, 2 j ~ 110 37 18 0 2 184 184 • 

rsss 5 .; 5 46 H 18 j i! • 102 101 1 



( 41 ) [ N'01 ff 2.] 

Vll l. Pop11/atio11 des dépôts r.le mendicité et écoles Lli: ,·é/'orme, <w 1er novewbre i8~6. 

NOMBRE DES l\EC1.n; 

.u: 

ftt MH't:Ml\l\l: t.8\>6. 

YOJ.O:'IT .4JIIES, 

:iuLurikJ 
CO:'iD.Ol:;ÉS 

ACQUJTTlc'.S, l llÉTf.li LlS 
rtn1'D :"~~ns une . P3' . 

'ru:i.iwn. ,u1t Ut torrtcl1un 
de correcliorl l•ater11ellé 

:~ 
:; 
" ~ ë 

i 
"' -~ îl 
-1; ~ ~ ,:: 

< ~ 
1- 
0 •... 

:-iOlJnllE 
de ces rtelus é1an1 

oolré$ 
/J l'Ha~liuomen1 

DHOT DE MENDICITÉ DE LA CAMBRE. 

adultes \valides ,. 

llommes~ { invalides . 

i enfants de moi us tic 1 G :,ns. 

\ v~lide., . 
( aûultcs ] 

t. ) / invalides . eœmes 
! rnfo11Cs1lr. moins de fG:ins 

'J'OT,WX •••.••• , •. 

'lJ 10 • 172 1 350 " • • ,, :;;;u IW:i 514 . 
72 17 4 4!) 77 . . " )) 2!0 00 120 

~ 21) 2 :;o iO " ,, . . 172 HO ()2 

8 ;; . !iï 137 . " . )) ~.Vi !02 H5 

58 21 • 21 4!1 • • " " HÇ) 84 ss 
~6 li • r, 7 ,, • " • 58 28 iO 

-- --- -- -- -- -- -- -- -- -- -- 
211i 77 G 3!H tliO n 1) )) )) 1,:5li~ ()30 725 

DtPOT DE MENOICIH DE HOOGSTRAEHN. 

l' vnlides .....••.. i
~llt11lcs 

a~lllmu iuvnlidcs . 

cuïuuts de moins tic Hi ans. 

~

vulitlcs ..•...... 

)

-ntlullcs 
fcllllDU invalides. . 

c11 fouis tlu moins tic I Gans. 

ToTAl'X ••.•••••.• 

5 " . li- 1 201 " 
,, • Il 267 !t.!) 118 .) 1 

4 • . If) G • " ' " 21) 13 16 
' . Il n Il ! li 20 4 , " 41 5{ 7 
l : u~ 97 45 1 • • t.l ' Il . n " 1H 
i 

1 • . Hi : 2 • ' n )) 1n !) 10 
i . . . 7 1 a Il " r " 10 s 2 1 

--- __ , __ -- --- -- -- -- 
!I " • 1~1 l 215 20 4 Il " 4(i3 2ti() \ 207 

! 

\ valides . 
(rtdollcsl 

Uom,m) invuliilcs .....•.. 

/ cnfunts ric moi ni ile 16 a lis 

\ ml ides . 
( adultes 

JtlllW} l invalides . 

~ enfants rie moins de 16 ans, 

Tor,u~ • 

4 
, . . , 
, . ., 
ï 

2 

DËPOT DE MENDICIH DE fl'IONS. 

!lO 

2 

57 

2 8 \ 
1 

17 

47 46 

2 f() 

" 

201 

48 

:m 

08 

20 

s 

l0S 

17 

titi 

tif 

11 

23 

51 

2 

18 

ti r li r IG!J 198 1 , 1 n I r, 1 n 1 ~l t. l 261:i 1 ,265 

(a) En nu lre , ,i c11fo111s nés a11 dépôt. 
(i) - 2 

H 
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NOJIORE DES RECUS 

ALI 

:lrr :,ovt:.HBRE J8U6. 

YOI.O:'iî.\11\ES, 

autorist, 

.CQutTTfs, I oiTms z 1 ,o •••• maiJ; r 0 de en rctl~s Han1 co:,outNa-:s lrtn•oyés d,n1 une . l'1 . i= maison rere de rorrt1:l1on 
j i rnlru 

de corrttlion pattrnrlle ;::,_ • !'l1.>Lltucme111 
=- !: .. .. '?..:, ~ ~ ~ •• 'O "" ; 'é - a ~ ;. n ,. ~ t :; :~ .,, .. -c ~ - .•. •. 

" ; ~ .!:: .. '{ = j i ... - ...• --:, .•. ..:, " .. :, Q ;; ïi ;; n ;; .. "" a u .. 
E "' E .., ..c: ·= ..J :, l: !! !! ~ " .. ... .. .. .. < •• 0. .. .. • .., =- ... .!! .!! :, g 0 .., 
&. :, :, 0 .. 

&. :. &. 
., ..,, 

1- :, C ..,. .. ~ 
0. 

DÉPOT DE MENDICIT~ DE BRUGES. 

~ 

1·0l ides .•.... ,., 

loùultcs Eollllllfl involidcs ...•.•. 

enfants de moins de 1Gnns. 

l valides .... , ..•. j adultes Fcinmes invalides ..•..... 

cufants de moius rle fG ans, 

ÎOTAU,C,.,, • • • • • • 

Il 1 8 i 33 168 • • • • 271 115 15S 

Hl 1 )) 51 2:î ~ • • )) 73 29 '' 2-2 20 
. 

!) • • " " • • !H 22 20 

2 • • 52 43 • .. • • 7i 52 .{;j 

4 2 • t5 il • " • • 50 17 15 

1 • • 4 14 • • • " 19 12 7 

-- -- -- -- -- -- -- -- 
45 11 i t8tj 281 • • • • 021 221:i 2!)6 

DÉPOT DE MENDICITÉ DE RECKHEIM, 

~ valides .. , . 

) 

adultes l 
l!irnmei invalides ..•..... 

eufants de moins de rn ans. 

! valides , 

! adultes l'eœmci invalides . 

enfants de moins de 1G ans. 

TOTAUX, ...•....• 

Il fO • is;; 6!) • • • • :ltH 98 rsu 
8 3 )) 50 12 • • ~ " ti5 41 12 

" 1 • 53 10 • • ,, " 4~ 28 1\) 

" 4 " 70 40 • • • " i23 7:5 so 
7 1 • [j 3 " • n " 16 14 2 
)) 2 " 2:i 0 " • ,, • 52 20 6 

--- ~,-.- -- -- -- -- -- -- 21 21 » 546 • • • 1$52 28D 2~2 

tCOLES Of HFORML 

~

' de Ruysscledc, garçons .. , 
gcol!.l 

de Beernem, filles,. , ... 

(a) 

43 27 li> 150 2ti 198 80 :1 • 1SIO til7 2 

·7 .i, , . i06 .{tl 71 35 • " 271 207 .{ ., 

(a) 5 colons sont retenus à chugc et àIa demande de comités-de patronage; 
6' - - - de particuliers, et 
2 Illles 
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IX. Population des dépôts de mendicité et écoles de réforme) au (cr novembre 1806. 

RELEVÉ GËNÊRAL. 

HOMMES FEMMES 

ADUI.TES 
.• :\DULTES 

.. 
1er NO VE M B RE ;; ,: 

HOMBRE DES RECLUS AU 1856, r. 
TOTAL. :.r,t::, "' ., 

.; ... - .,; •.. ~ 
z" "' Q .,; "' .. "' .,; "' •• "O 

"' :., .. C .... 
"' ::; ~ C "' ;:; ~ -g ::; C: ::; .. ""''ô :; < .. !i ... e ... ::: ., .. ~ " ... -0 :- "O 

Volontaires •... , .. , ........•.... 57 93 ti2 11 70 26 2~8 

\ pour vagahondagc ... , ...... 550 77 70 157 40 7 6ïO 
Condamnés 

LA CA~IBRE .... pou!' mendicité ...........• 172 ,W tiO 97 21 s 5!H 

Acquiués, renvoyés daus une maison <le correction. " n • " n D " 
Détenus par voie du correction porernel!c .. , ... )) " J) • • " )) 

-- -- -- ---- -- -- 
TOTAUX .•• ' • ' • ' • ' ' tJ5D 21[) l72 24ti 140 58 l,5ûi 

Volontaires. , , . , .•.. , ... , 5 4 \) j 1 ~ V 

{ pour vegabondagc , 201 6 6 !')ti 2 5 275 
Condamnés 

HOOGSTPi.AETEN . < pour menrlicité .. , es rn 11 41 16 7 1~7 

Acquittés, renvoyés dans une maison <le correction. " • 24 » • " 24 

Détenus pnr voie <le correction paternelle ..• , .• 1 " 1 " 1 • 1 • 1 • 1 ~ 1 D 

TOTAUX, • , ••• , , • , •• I 267 29 41 07 10 1 -iG5 

Volon ta ires •• ' • 1 •••••• i7 7 7 [j 8 

: 1 
,f.7 

{ pour vogahondage . 90 33 17 4G 10 ms 
Condamnés 

MO:-iS. , . , , ... ) pour mendicité .. !14 8 1~ ,1 2 160 

Acquiués, renvoyés dons une maison de correction. 1 • 1 ~ 1 • 1 • 1 • 1 t 

Détenus pal' voie de correction patcmclle . . , , , , I ___ " ___ • _____ "-1--•- __ "_\ __ "_, __ "_ 
Tomx .. , .• , , . , , . , 1 1!01 48 o9 98 20 1 8 1 414 
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NOMBRE DES RECLUS AU i•' NOVEMBRE 1856. 

-,a,· J - 

1

, Yolcntnircs . . . . . . . . ... 

pour vugabondege . 
Condamnés 

IlliUGI::S. . . . . . . Î pour mendicité . 

) Acquittes, renvoyés dans une rnaisou de corrcctlon. 

\. Détenus par· voie tir correction paternelle ...•.. 

HOMMES 1 FEMMES 

ADULTES 
.. 

ADULTES "' - "' ; 1 TOTAL. 
,;. 1- .;, ., z 

vi 

1 

"' ~ ,;, "' -.:: 
0 .. " ~ 

IC "' C 
Q ::. :r.. Q ,:; 'ô .. "' ::; ~ -' •.. ,.. Il .. ~ ..• ~ i: .. ,. 

20 1 

1 
1 

i7 9 2 6 f 15~ 

i!i8 I 21.i 20 43 H 14 281 

~5 ;ït 22 52 15 4 t8~ 

: 1 : 1 

)) )J • 0 

" " " 

To rxu x. , , , 1 271 75 77 50 19 ~21 

Yolontnircs ........... ' Hi Il 1 4 ~ 2 .{:2 

{ pour vagubondngc . tl~ 12 10 40 5 ;j H'. 
Condorn nés 

l\ECKIIEIM ..... < pour mendicité ... 185 50 55 70 ~ 2~ 54G 

A~11uillés, reuvoyés dons UIIC maison de correction. 1 "1 "1 )) 1 )' 

Détenus pnr voie de correction paternelle ...... 1 " 1 "1 ,, 1 )J 

Tcr s ex 1~1-;1----:r i251_1_6 I s2 l ~32 

.R li YSSEI.F. DE 

E1 

l.lEEfü'iE~J. 

1 
Yolontaircs .......•... 

{ 
pour vngaboudugc . 

Condamnés 

l 
pour mendicité ... , ..• , , ... 

Acquittés, renvoyés dans une maison de correction. 

Détenus par voie de correction pnterncllc . 

To r sux ..... , .... 

8~ " )) 16 101 

» 1 • 1 2:5 • 1) 4,~ 70 

150 • • 106 256 

278 n 104 582 

• )l i __ , __ , __ , __ , __ -- -- 
" ! til9 

1 

271 700 

BÉCAPITlJL.l.TIOl\', 

Yolontoires , . , ...•.. , , , 95 152 m 23 102 48 1i~2 

, { pour vnguucndngc • 8~4 rn3 148 530 71> 76 1,tl36 
Condomnés 

TOTA'lJX, .... ) pollr mendicité, .. ~9~ 157 261 287 tJ7 HD 1,487 

Acquittés, renvoyés dans UIJC maison de correction. • 1) 502 • • 104 406 

Détenus par voie de: correction puternclle .... , , j " 1 )) 1 
1 

1 ~ ----1-1-1- 
'I'or s r x çf.~i11Atx, •.••• , •• , 1 l ,tJ42 422 866 640 I 254 578 14,082 
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X. itat des mendiants et vagabond~ iraduiu devaut les tribunau» de simple 
police. 

NO111DRE DES INCULPÉS 

COliDAMl'IÉ:S 

ANNÉUI, Olneroatione. 
TOTA.L mcmés. A L'E)lPRl>O~~OlE~T 

dt~ à~ j,nrs. Ide G à 8 j1m . 
à 1'1meode. 

. 
i SrJO 1 M endiciu' ... , ....•.. 2,712 204 1,870 ll22 l(i 

\'ngnbondoge ........ f ,8:i! i7'7 1,086 ~75 1;j 

To1Avx ......... 4,tiCl5 581 2 ,!Jij(i l,HW 51 

~ 

Mcndidté ....•.... ,. 
J8ti1 

. Vngohondagc .. ,., •.. 

T07,\U;l.,,., · · · · 

2,871', 18() l ,927 71i2 10 

2,026 1!)~ 1,205 621 7 

,,,001 581 5,150 1,573 17 

18152 
~ ):c1Hlici1é . 

~ \ ngnhondagc. ......• 

To'fACX ••••••••• 

~lcllllicité ..•.• , ..... 

rnga1Jonu11gc .. , , , , , , 

TOTAUX ••. '.' ••• 

~ 

Mendicité ..... , ....• 
l8:ï~ 

Yagcboudngc .. , ..•.• 

Torrnx ........• 

l M. end ici lé, ,. 

rass 
\' agnl,omlogc .• , . , ••. 

ÎOT,IUX,, • , , , , •, 

5, 2-~2 21() 2,2~5 HO ' 21 

1 ,D3:5 106 1,258 461 1,0 

!:>, 177 ~Hl 5,1.01 1,210 61 

5,?S6ti 508 1,0~4 i ,208 ,, 
.J 

5,088 2131 r.sse Di7. ' 

G,G?i5 ti(i!) 3,80,~ 2,2715 ,, 
;; 

5,028 5ü::i 2,553 t ,223 '} 

2,Gl::i 285 1,~07 t ,01() 9 

D,M3 048 3,6~0 2,259 
1 

16 

5,232 252 2,059 853 108 

4,091 180 2,441 1,4ti9 '2 

7,52:i 4'H 4,480 2,5t2 110 
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XI. Tableau des [rais ,.fe11lrelù:n clans les dépôts de mendicité, qui restoient 
â paye1· pa1· les communes, tant pour l'exercice i sms que pour les exercices 
antérieur». 

NOMS DES DÉPOTS MONTANT PARTIE 
de te, frai, r,pultc Observations. 

DE .111-:,~fllCITt;. llE eu HAIS, irreu,mble. 

••r. r. Fr. .. 
n,:pr.\t de Ln Cambre . . .. 250,955 :v. (4i 75,169 20 (a) Celle 10.mme 11·u1 qce temporairtmrn 1 

réputée irrccou,rahlo. - 
- de Hoogstraetcn . 20,728 1:S 112 08 

- de ~Ions ......• 102,670 98 (à), 24-,000 • (b) D~ns ttllc IOl'lllllt de 24,000 rrancJ, il 
n'y e de ro!ellement irrccou,uble ~ue rr. 239-,6. 
Le reste pourra tire rccoune d1n, uc tt:mp1 
plo.J ou Dloin, Ions, 

- de Bruges .... , . i89, 756 71 l.•l 26,000 Il (<) Celte somme n'est que 1tmp0nirea11nL 
rtpuU!e irrccouttable. 

- de Rcckhcim . ' .. 4'5,1t>4 21( {d) 6,000 li (d) Le repporl dil 5,000 6 G,000 francs. 

ÎOTAUX, , • , 15B7,225 4-5 129,281 2~ 
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XII. État des olié116s indiqeuts , m1 ,fer janvie: 18~4 el 18;5ti. 

É'f .1 BLISSEl'tlEN'f8. 
AU l" JANVIER 1854, 1 AU I" JAJ!Wlf.R 1855. 

IIOlutES.1 FEH.\tf.S. UO)Ult:S. 1 n:an1F.S. 
1 

PROVINCE D'ANVERS. 

Hospice <les aliénés /1 Anvers .. 

des frères cellites /1 Anvers . 

ù "Malines • 

de Duffel. 

iles frères cellitcs à Lierre. 

ÎOTAUX • , - • • , • 

80 75 ï!! 1 78 
1 
1 ,r- " " i 

:1 

1 

" " Il 1 " 1 

Il Il Il 1 1 
1 
1 ,. " :, i ~ 
! 
i 

80 75 7!.I 79 

PROVJNCE DE BflADANT. 

Quartier des aliénés à l'hôpital St-Jean à Bruxelles. 

Hospice d'Erps Qucrbs . 

Moison de santé de St-Josse-tcn-Noode-lez-Bruxelles, 

d'Uccle-lez-Bru xelles 

Hospice de Louvain .... , , . , . 

des frères ccllitcs à Tirlemont. 

public de Diest. . . , . 

des sœurs grises à Diest. 

:Alaison de santé 11 Schaerbeek (tenue par M. Macck). 

Hospice de Berthem .... , . , ••.•.••. 

liaison de santé li Evere (tenue par ~1. de Naeycr- 
Dupont) •.....•.... , •.... , . 

TorAu,i; .•.... 

5 ti 1 1 

" 19 " ,~o 
" " li " 
2 li 2 ,. 

16 17 18 20 

6 " 7 " 
4 7 6 7 .. 
n n l> " 
a " a :, 

li 5- " lt 

2 7 8 Hi 

5o ?SB 42 88 
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AU ter JANVIER 1854. AU I" JANVIER 1855, 
1:;y .1DLISSEltlENT8. 

JIOlUJES 1 .l'f:.l!IJE:S. nm!MES, f'JUUIF.S. 

PI!O\'INCE DE LA FLAi'\'DRE OCCJDENTALE. 

Hosplcc St-Julien :'1 lfrui-;cs ... 

St-Dominique b Bruges. 

~lnison de santé de St-Miohci-loz-Brugcs . 

If ospice de Stc-Annc-lez-Cour+rai , 

de ~lcnin. 

d'Ypres , 

de Tbielt. 

'I'orxcx ... 

1(;!) 174 HG 135 

205 Il 202 " 
1) -117 " HS 

45 55 oO :;::; 

" 5 a 4 

25 27 5~ 57 

4 5 ti 5 
- 

H2 570 43!> 500 

Pfi0YJNCE DE L1\ FLANDRE ORIENT ALE. 

Hospice ii Gand , . . . 

J\!11ison de santé, rue d'Assnut , 

dn Strop , .. 

Il ospicc des frères de SL-.J can-dc-Dieu. 

du grn11d Béguinage 

du petit Béguinagc . 

de T'crrnondc . . . . 

public de St-Nicolas 

dit Zickl111ys, à St-Nieolus. 

d'Alost . . . , . . . . . . 

de Vclsique-Iluddcrshovc. 

de Lede .. 

. , 

<le Basclc , 

de Henaix 

rie Ninove 

de Nevele 

Torsux . 

182 250 l 91~ 2,V. 

Il " Il " 
11 " " Il 

" li r, " 
" ~ " (i 

" :, " ,, 
,~ 1 40 45 45 

26 • 51 " 
Il 42 JI 46 

4 " .S " 
11 1 ,, 5 

" 1 " ~ 

2, 2 1 2 
,, 

" ;, " 
" 1 " 1 

··l 15 1 4 

2~8 528 278 5~4 
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AU I" JAIIV\El\ 1854. AU 1u JAM~IER 1855. 
ÉT .IDJ,UiHiEMI\N'l'S, 

BOlUIES. FEmJES, HO:U:UES. FEMMES. 

PROVINCE DE HAINAUT. 

Hospice de Mons ... 

de Froidmont 

Ù!J Tournay . 

<le Wez-Velvain. 
Huison de santé 1t Chièvres 

TOTAUX 

58 ,.9 ,~8 ~2 

78 Il 84 Il 

Il 45 Il 45 

Il u ~ " 
l> Il " )) 

--- 
116 - 92 152 9tî 

PROVINCE DE LIEGE. 

Hospice public de Liége .. : .. 
Maison de santé d'Ans et Glnin-lcz-Lirgc 

fnuhourg Slc-:Mnrgueritc, n Liégc, 

'I'orxux . 

6ft 85 71 92 

1 n 1 Il 

1 1 1 1 

66 - 84 75 !)5 

PROVINéE DE LIMBOURG. 

Hospice public à St-Trond ... 
des sœurs de la charité u St-Trend . 

'I'orxux ..... 

Établissement de Ghcel . 

26 i n 51 " 
)1 

1 
50 li 59 

1 

2G 
1 

50 51 59 
1 
1 51;8 1 51:îlt 548 548 
1 

RÉCAl'ITULil'l'ION. 

Province d'Anvers. 
de Brabant. . . . . . . 
de la Flandre occidentale. 

de la Flandre oi-iontale. 
de Hainaut 

de Liége .. 

de Limbourg 

Élublisscmcn~ de Gbeel 

TOTAUX. 

ÎOTAUX ~~NÉR!Ul, 

80 1 75 79 79 

51> 1 tî8 4-2 88 
,~42 579 451) 560 
208 528 278 5M 
116 92 152 915 
66 84 75 95 
26 50 51 59 

1,025 ·I ,046 1,070 1,108 

548 5t,4, 5/i-8 548 
-· 

1,57i 1,400 1 ,l.1-18 1,406 

f5 
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Commission chargée de la réYision de la législation organique des dépOts de meadlclté. 

RAPl'ORT A M. LB MINISTRE DE LA JUSTICR. 

MONSIEOII LE ~llNISTnE, 

Appelés pnr l'arrêté royal d11 :'.> avril 18;'.)5 (') à rechercher cl étud ier IP.s moyens 
d'améliorer le régime actuel des dépôts de mendicité, et d'alléger les charges des 
communes du chef <k l'entretien de leurs indigents et de leurs mendiants, nous 
venons vous rendre compte du résultat de nos délibérations et vous soumettre la 
série de résolutions qui en Iorrnc le résumé. 

Les renseignements communiqués ù la commission l'ont mise ù mè.ne d'appré­ 
cier la situation actuelle des dépôts de mendicité (2). Il résulte de ces renseigne­ 
monts que les cinq établissements de cc genre existant clans le royaume conte­ 
noient, nu 1er avril rlurninr, une population de troismille huit cent sept individus. 
Parmi ceux-ci il y avait deux mille cinq cent deux reclus réputés valides ou 
capables de trnvaillcr , six cent rlix .. sept invalides, cinq cent seize enfants àgés de 
six. à dix-huit ans (trois cent vingt-sept. garçons et cent quatrc-vingt-m-uf filles), 
et cent soixante-douze enfants au-dessous de six ans. 

Le nombre des condamnés du chef de rnendieité ou de vagabondage était de trois 
mille deux cent quatre-vingt-dix; d('LIX cent quarante reclus avaient -éié admis, 
en vertu d'autorisation de l'udministratlon counuunale de leur domicile de secours, 
quarante, en vertu d'une autorlsatlon de l'mlministration communale d'une com­ 
mune étrungèrc, quatorze, avec l'au lorisation des gouverneurs et des députations, 
et deux cent vingt-trois avaient été admis antérieurcrnent à la loi du 5 avril 1848 
ou étaient nés dans les dépôts. 

Mille quatre cent soixante-sept individus étaient reclus pour ln première fois, 
huit cent cinquante-trois pour la deuxième, cinq cents pour la troisième, et neuf 
cent quatre-vingt-sept pour la quatrième fois et plus. Le nombre des récidivistes 
étaient par conséquent de deux. mille trois cent quarante, ou de plus {le 60 r- 0/o• 

Deux mille trois cent trois reclus étaient employés à divers travaux, cl mille 
cinq cent quatre ~laient inoccupés, dont mille soixante pa1· suite d'iuflrrnités ou de 
maladie cl quatre cent quarante-quatre par suite de manque de travail. 

(') Voir Annexe A. 
(1) Voir Annexe B, - J11sfitutions de bienfaisance de la Belgique. Résumé statistique, 

par Éo, DucPETJAux, p. ~û et suiv. (Extrni! <lu Rapport decemwl sur la situaiùn» administra­ 
tive du royaume; 18lt1-18ti0.) 
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Le taux des journées d'entretien varie, depuis i8501 ile 3~ :'1 4-;i centimes pour 

les indigents valides, et de 48 i1 60 centimes pour les vieillnrds l'l les inflrtues. La 
dépense annuelle des cinq dépôts oscille d'ordinaire entre un million el douze cent 
mille francs. La plus forte parti1: de cette charge pèse sur les communes, en rai­ 
son du nombre de reclus qu'elles ont ruspcctivcnu-ut dans les établissements. 

Enfin, les der tes des communes envers les dépôts s'élevaient. au i er avril der­ 
nier, à la somme de 600,2~6 lruncs. 

Ces faits, joints à I'cxumen du régime intérieur des dépôts de mendicité, .sug­ 
gèrent certaines réflexions, cl nhoutissent ù des conclusions que nous croyons utile 
de résumer d'une manière succincte: 

~. Les dépôts de mendicité, tr-ls qu'ils sont organisés, ne répondent pus au but 
de leur institution. Par suite de lu réunion Pt de ln confusion des éléments divers 
qui constituent leur population, ils ne sont il proprement parler ni rlr-s établisse­ 
ments de répression, ni des étnhlisscments de bicnfuisancc : il titre d'étublisse­ 
monts de répression, leur réglmc n'est pas assez sévère; ù titre d'érnblissemcnts 
de bienfaisance, leur régime est il certains égnrds trop rigoureux C'est en vain 
que l'on a essayé d'établir une ligne de démarcntion sufûsnuunrnt uunchée entre 
les mendiants et les vagabonds proprement dits. et les indigents véritables, les 
vieillards, les infirmes, les incurablcs : le clusseu.cnt a échoué rlnns la pratique. li 
n'est resté en déûnitive que des établissements bùtnrds, qui fonctionnent 1Jic11 plus 
comme des succu rsnles des hôpitaux el des hospices que co111111(! des étnhlisscmcnts 
répressifs appelés ù obvier tlll vagabondage cl ù ln mendicité. 

2 Si les dépôts ne répriment pas, ils corrigcut cocon· moins. Il n'y a pas, pour 
ainsi dire, d'exemple qu'un 111cnùia11L ou u1. vugubund , après un séjour plus ou 
moins prolongé dans un de ces établissements, en sorte amendé pour oceuper dans 
la société une position laborieuse cl rvspcctublc. Le plus souvent, au contrniru, il 
y contracte de funestes liaisons d s'y endurcit dans 11.·s habitudes 1lt: parcss:.', d'i111- • prévoyance et de désordre qui ont entrainé ~a première chute. ù Iait déplorable 
est auesté par les nombreux cas de récidive. 

5. Les dùpùts ruanquent des moyrns d'occuper utilemeut l1·s individus qui y 
sont enfermés. A l'cxccptiou du dépô: d'Iloogstrucu.n, où une pnrlic Ùf~S reclu­ 
valides est employée ù l'agriculture, lrs occupntions se bornent d'ordinaire aux 
soins du 1111·•11age cl u certains métiers sédentaires qui ne sont pus, pour la plupart, 
susceptibles d'être exercés au dehors. La crainte de Iain: concurrence aux indus­ 
trics les plus usuelles, a rait exclure des dépôts les seuls moyens de soumettre les 
reclus ù un apprentissage sérieux. li s'ensuit que les âmes comme les corps s'éner­ 
veut incessamment. cl que le malheureux que l'on u employé à fller, ù tricoter, il 
éplucher de la laine ou ù piquer des visières de casquettes, manque il la fois de 
force, d'énergie et d'aptitude J)()UI' embrasser, ù sa sortie, une profession vraiment 
utile l'l lucrative. 
4. Situés dans l'enceinte des villes ou circonscrits dans des limites trop étroites 

pour q11'011 puisse y introduire une classification rationnelle, les dépôts sont géné­ 
rulerncnt dans de mnuvalsrs conditions d'emplacement et d'espace. Les nouveaux 
règlements formulés à ln suite de lu loi du 5 avril 1818 ont été impuissants pour 
remédier à ce vice matériel, qui compromet l'ordre et entrave la disciplinL'. Au 
sein de ces ngglomérutions confusos, i1 la corruption morale vient se joindre le 
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désordre physique qu'atteste le grand nombre de cas de maladie et de décès qu'on 
parviendrait sans doute il réduire sous l'influence d'un régime mieux approprié 
aux exigences de l'hygiène et de la santé. 
t,;. L'existence dans les dépôts d'un grand nombre d'enfants et de [eunes gens 

qui, aux termes <le la loi du 5 avril f 848, devraient être placés désormais dans 
Jcs écoles de réforme, atteste l'insufllsance des établissements de cc genre créés 
jusqu'à cé jour. De Ill le maintien et l'aggravation des abus condamnés naguère 
pin· !a Législnurrc. 

6 En n.lmeunnt même que les dépôts atteignent le but dr. leur institution, leur 
insufllsnncc est un fait lncontestabtc : lorsque leurs locaux sont occupés, et c'est 
I<' cas le plus ordinaire, l'exécution des dispositions relatives au vagabondage et ù 
fa mendicité est forcément suspendue. JI arrive alors: comme cela s'est vu en i 847, 
181-8 et 18-1-9, que les mendiants et les vagabonds restent impunis, ou qu'inces­ 
sammcnt hnlloW·s de prison en prison, ils ne rentrent dans Jeurs communes que 
pour t·n sortir aussitôt, et reprendre le cours de leurs pérégrinations au grand dé­ 
triment de la p:1ix et de ln sûreté publiques. 
7. Enfin, les communes, victimes d'u!l systèuu- vicieux. sans action directe sur 

leurs indigents et leurs mendiants, se pl..Igneut uvcc raison des charges toujours 
croissantes que leur impose l'entretien Ùt'. crux-ci dans les dépôts, et envisagent 
[1\'(_'c terreur la perpétuité d'un fardeau qu'aucun effort tic leur part ne peut par­ 
venir i1 nlk~ger. 

Ces obus cl ces inconvénients 0111 fixé depuis longtemps l'attention du Gouver­ 
nement et des Chambres législatives. On a essayé d'y porter remède en révisant, 
en 184.S, les dispositions relatives aux dépôts <le mendicité, en fixant des condi­ 
tions pour !1)s entrées l'!. les sorties; en prescrivant ccrtnincs mesures diseiplinaires. 
!\Jais'. il faut bien l'avouer, cette tenturive louable n échoué. De la réforme tentée 
en i8,1.8 il n'a surgl qu'une institution féconde; celle des écoles de réforme; les 
dépôts <le mrnrliclté sont restés il peu près cc qu'ils éraient auparnvant. On a pu 
ruodiûcr. nn1éliorer leur régime, mais on n'a pu détruire leur vice originel C). Il 
est donc nécessaire de reprendre l'œuvrc couuuencée , et de substituer aux pallia­ 
tifs et aux demi-mesures u,1 système complet cl bien coordonné. 

C'est en se plaçant ü cc point de vue; t\l. le Ministre, que la commission a 
abordé la tâche qui lui était confiée. 

Et rl'abord elle s'est demande si, avant ùc se préoccuper des moyens de répri­ 
mer ln mendicité CL le vagahondng«. il n'y avait pas lieu d'étudier les moyens <le 
les prévenir. 

Un dr. ses u.cnibrcs , après avoir fait ressortir la nécessité de rechercher les causes 
de la mendicité et les circonstances sous l'empire desquelles ln population des dé­ 
pôts s'est incessamment accrue, .i exposé les mesures prises par l'ndrninistration 
communale d'Anvers pour obvier i1 la mendicité, le mode d'enquête suivi à l'égard 
des mendiants de la ville, et les ressources que présente l'émigrution pour leur 
ouvrir une nouvelle carrière. li a communiqué les modèles des états et des regis- 

(') Voir Annexe C. -· Extrait <lu Rapporl sur la situation du dépôt de mendicité de l,fo11s, 
pendant l'a1111ée 181?2, 
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tres tenus par la police locale pour constater la situation des indigents et des men­ 
diants reclus nu dépôt d'Hoogstraeten, les motifs des entrées et des sorties, le 
nombre et la condition des émigrants, la composition et le coût des trousseaux 
délivrés à ceux-ci. li résulte, entre autres, de ces documents, que la ville d' An­ 
vers a provoqué, depuis peu, l'émigration pour l'Amérique du Nord de soixante­ 
deux individus sortis du dépôt de mendicité d'Hoogstraeten. Les frais d'expédition 
se sont élevés à fr. i2,59i-49, soit, en moyenne, pour chaque individu.Ir, 199-86. 
Dans cette dernière somme, le trousseau est compris rom· 70 francs environ. Le 
surplus est absorbé par les frais de passage. qiii varient selon la saison, I'aûluence 
des émigrants et le nombre plus ou moins grand des navires en charge pour 
l'Amérique. 

L'argent provenant de la masse de réserve des mendiants émigrants leur est 
remis comme argent de poche. Quand cette masse est trop minime ou qu'elle fait 
défaut, on donne à chacun une somme de iO francs. 

Des soixante-deux émigrants, il n'y en a (Jllü quatre qui soient revenus jus­ 
qu'ici dans le pays, et de ces quatre, deux ont repris un engagement comme male­ 
lots et se trouvent en cc moment en cours de voyage. 

Plusieurs autres communes, et particulièrement la ville de Bruxelles, ont eu 
recours au même expédient, et il ne serait pas sans intérêt d'en connaitre les ré­ 
sultats. 

La commission reconnait que l'émigration des indigents et des mendiants peut 
présenter des {lvantngcs. Moyennant 11n sacrifice relativement peu considérable, 
on s'affranchit d'une charge permanente et souvent onéreuse , en soustrayant des 
infortunés il l'action des causes qui ont entrainé leur chute, on leur ouvre de nou­ 
velles perspectives, un nouveau champ d'activité qu'ils peuvent féconder par leur 
travail et leur bonne conduite. Les administrations communales ont donc tout 
intérêt à favoriser et ü faciliter l'émigration de ceux de leurs habitants qui n'ont 
guère de chance de maintenir ou de récupérer, dans le puys, une position hono­ 
rable. Mais il faut les laisser libres ù cet égard; c'est à elles à apprécier les cir­ 
constances qui peuvent motiver on nécessiter celte mesure extrême. -D'un autre 
coté, l'émigration doit être et rester volontaire; il faut que l'individu qui émigre 
agisse spontanément. en pleine connaissance de cause. Ainsi l'on évitera soit d'in­ 
fluencer sa résolution J)ffr des promesses fallacieuses, soit de lui faire la position 
trop belle. Il doit comprendre l'importance el envisager les conséquences d'un 
acte qui peut le perdre ou le sauver. - C'est dire aussi que le Gouvernernent ne 
peut s'immiscer qu'avec la plus grande réserve dans l'œuvre de l'émigration; il 
peut la préparer a11 moyen de mesures générales, procurer les informations néces­ 
saires , surveiller, prévenir et empêcher les abus : lù doit se borner pour le 
moment le rôle que lui assigne la prudence. Mais il y aura lieu d'étudier ù fond 
celte grande question de l'émigration, et de déterminer, en consultant l'expérienec 
des autres peuples, la part que pourrait et devrait prendre l'État dans les mesures 
destinées à soulager le pays d'une population surabondante. 

Il résulte de ce qui précède que l'émigration des indigents et des mendiants 
doit être subordonnée à certaines conditions qui ne permettent pas de la considé­ 
rer comme un remède absolu. Il s'agit donc de recourir avant tout 'aux institu­ 
tions focales pour obvier à la misère et à la mendicité. Sous ce rapport, la corn- 

14 
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mission signale en première ligne les [ermes-hospiee« et les écoles de réforme. 
Les fermes-hospices, telles qu'elles existent déjà dans plusieurs communes des 
deux Flandres, ont le double avantage de donner asile a ioules les infortunes res­ 
pectables, et de réduire considérablement la dépense de l'entretien des indigents. 
Les écoles de réforme sont surtout nécessaires pour arracher à une dégradation 
héréditaire les enfants pauvres, vicieux ou moralement négligés, dont les parents 
ne peuvent ou ne veulent pas soigner l'éducation. L'initiative qu'a prise à cet égard 
le Gouvernement, par l'organisation de la colonie agricole de Ituysselede, prouve 
cc que l'on serait en droit d'attendre de la créa Lion et de la propagation d'institu­ 
tions analogues, fondées sur une échelle plus restreinte et sur des hases plus 
modestes par les communes, les associations ou les particuliers. 

L'un des membres de la commission a aussi fait ressortir les avantages que pré­ 
sentent les ateliers de charité) tels qu'ils sont organisés dans quelques localités.­ 
Ces avantages-ont été contestés pal' un autre membre, qui a insisté, au contraire, 
sur les inconvénients el les dangers de ces établissements, qui font concurrence à 
l'industrie libre et favorisent l'esprit d'imprévoyance et l'apathie du travailleur. 
Scion lui, l'un des moyens les plus puissants cle prévenir la misère et d'obvier à 
la mendicité, serait d'établir l'accorû entre les administrations de bienfaisance et 
les adrniuistrations conununulcs. Cet accord est indispensable pour faire converger 
toutes les forces vers 1m but commun ; là où il n'existe pas, il y a une tendance 
constante chez ces deux ordres d'administrations à rejeter mutuellement les charges 
les unes sur les autres. li s'ensuit que les communes en sont réduites souvent {i 
subvenir elles-mêmes à l'entretien d'un plus ou moins gruud nombre d'indigents 
qui eussent dû être secourus par l'intermédiaire soit des hospices, soit des bureaux 
ùc bienfaisance. Cela explique en partie lu présence dans les dépôts de mendicité 
d'un grand nombre de vieillards, d'inflrrnes , d'incurables, d'orphelins, d'enfants 
trouvés, de malades, de femmes en couche dont les frais sont supportés directe­ 
nient par les communes, qui se plaignent, par suite, avec raison, du fardeau qui 
pèse sur elles de ce chef. 

Le désaccord qui existe entre- les communes et les établissements de bienfai­ 
sance: s'étend aussi parfois à ces derniers étnblisscments. L'administration des 
hospices d'une part, le bureau de bienfaisance de l'autre, s'étayant sur la spécinllté 
de leur mission respective, refusent de participer au soulagement de telle ou de 
telle classe d'indigents, et, en l'absence de dispositions légales claires et précises, il 
est souvent diûicilc , pour ne pas dire impossible, de concilier les intérêts opposés 
et de faire prévaloir les droits sacrés de l'indigence. 

De remède à cet état de choses, il ne peut y en avoir qu'à la condition de con­ 
stituer 1 comme cela a déjà eu lieu dans quelques localités cl spécialement dans la 
capitale, l'unité de direction pour les secours publics, et de rattaeher l'administra­ 
tion de la bienfaisance à l'arlministrntion communale, de telle sorte qu'elles 
s'étayent mutuellement, qu'elles concourent nu même but, et soient, pour ainsi 
dire, animées du même esprit et conduites par une même volonté. 

Nous n'entendons parler ici que de la bienfaisance publicue . à côté de celle-ci, 
la bienfaisance particulière) destinée à suppléer ri son insutllsunce, doit conserver 
sa liberté d'action. Appelée surtout u soulager des souffrances, à constituer des 
œuvres qui ne rentrent pas dans le domaine spécial de l'assistance légale, pour 
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remplir sa mission, il faut qu'elle soit dégagée de Loule entrave importune, et que 
son élan et son expansion soient, au contraire, favorisés par <les mesures plus 
larges et plus libérales que celles qui existent aujourd'hui. 

C'est à ln nouvelle législation sur la bicnfaisnnce qu'il appartiendra d'effectuer 
ces réformes si désirables. li nous suffit d'en signaler l'urgence, sans nous engager 
dans la recherche el l'étude des moyens préventifs propres à arrêter la marche 
croissante de la misère et de la mendicité, et dus améliorations à apporter dans 
l'organisation et le régime des institutions charitahles , soit publiques, soit pd­ 
vées. Nous nous renfermerons donc dans le cercle des questions, assez nombreuses 
et assez importantes, d'ailleurs, qui ressortent du programme qui nous a été 
tracé. 
Parmi ces questions, il en est une qui domine, en quelque sorte, tout le sujet 

et dont la solution doit influer nécessairement sur les mesures que nous aurons. 
Monsieur le Ministrc1 à soumettre ù votre appréciation ; 
La législation actuelle sur le vagabondage et la mendicité est-elle en rapport 

avec l'intérêt social et conforme aux principes de l'humanité et de la justice ? 
Les dispositions du Code pénal de 1810 (art. 269 à 282), encore en vigueur en 

Belgique, ont été évidemment comrninécs pour un ordre de choses et en vue 
d'institutions qui ont été profondément modiliés. Elles présupposent (art 274) 
l'existence d'établissements publics organisés afin d'obvier à la mendicité, éta­ 
blissements qui n'ont jamais été créés, du moins d'une manière complète, et dont 
il est impossible par conséquent de tenir compte, 

En punissant lu mendicité pure et simple, sans remonter aux causes qui peu­ 
vent lui donner nnissanee et sans déterminer les circonstances qui sont de nature 

. ' 

à constituer la culpabilité, la loi a grand tort de confondre dans une mèrne défense 
et un mème chàtimcnt la véritable et la fausse indigence, lu mendicité résultant 
de l'absence de ressources, de secours et de travail, et la mendicité résultant de la 
paresse et ùu vice. 
Pour avoir le droit de frapper dans tous les cas celui qui terni la main, il fau­ 

drait avant tout que des secours suffisants fussent assurés à tous les indigents; 
l'absence de celle dernière condition enlève à la peine son caractère de justice. 
La répression de la rnendlcité et du vagabondage, abstraction faite de toute cir­ 
constance aggravante, ne peul être, dans l'opinion de quelques membres, que le . . 
corollaire de la reconnaissance du droit au travail et à l'assistance. 

L'application des mesures relatives au vagabonrlage et à la mendicité est essen­ 
tiellernent inégale; elle dépend des circonstances. C'est ainsi qu'aux époques cala­ 
miteuses, la loi est forcément suspendue; lorsque les dépôts de mendicité sont 
remplis, il y a impossibilité de donner suite aux condamnations. L'impunité 
devient alors générale, comme l'avait été auparavant la répression. C'est lù un 
autre inconvénient el un danger dont il importe aussi de se préoccuper. 

Enfin: le pouvoir arbitraire accordé au Gouvernement sur les vagabonds et les 
mendiants qui ont subi leur peine, ln faculté de les enfermer et de les retenir dans 
les dépôts pour 1m temps illimité, sont des mesures inconciliables avec les insti- 

• tutions libérales inaugurées en Belgique, et qui assurent les rnèrnes garanties et 
la même protection â toutes les classes de citoyens. 

En présence de ces considérations et des autres arguments invoqués contre les 
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dispositions des art. 274 et suivants du Code pénal, la commission, à l'unanimité, 
a répondu négativement à la question posée ci-dessus. 

Cette question résolue, nous nous sommes demandé quelles seraient les modi­ 
Jlontions à apporter il la législation sur la mendicité el le vagabondage. 

Et d'abord le débat s'est engagé sur le point de savoir si le Iait seul de demander 
l'aumône, même publiquement, et d'être momentanément sans asile, sans moyens 
<l'existence et sans travail, pouvait constituer un délit. 

L'un des membres a exposé à cet égard quelques vues qui peuvent être résu­ 
niées en ces termes : 

Ln mendicité cl le vagabondage doivent être interdits d'une ma nière générale. 
Leur tolérance cntraineralt inévitablement de grands abus. Si elle existait, on 
verrait les indigents de certaines communes se transformer en mendiants et aller 
solliciter la chnrué dans les autres communes et particulièrement dans les villes. 
Ce que l'on observe déjà aujourd'hui dans les campagnes, où des bandes de men­ 
diants s'abattent parfois chez les ïcnnrers, revêtirait un caractère de plus en pins 
grave cL menaçant. L'ordre public pourrait être sérieusement compromis, le lien 
communal serait relâché, la responsabilité morale des communes serait aûaibl!e. 
Pourquoi s'cfforccrnient-ellcs, en effet, de prévenir la mendicité, alors que la loi 
lui uccorderait en quelque sorte un brevet d'impunlté P - Il en serait autrement 
gi la mendicité et le vagabondage étaient interdits; cette interdlctiou emporterait 
pour les autorités locales, comme pour les habitants, l'obligation d'aviser aux 
moyens de les prévenir, obligation purement morale d'ailleurs, qui conduirait à 
ln création on nu soutien d'établissements, d'institutions, d'associations qui 
auraient pour but et pour effet de soulager la véritable indigence. 

Mais de cc que la mendicité cl le vagabondage seraient défendus, il ne s'ensuit 
pas qu'ils pourraient et devraient être punis dans tous les cas. La défense serait une 
mesure simplement administrative; elle ne revêtirait un· caractère répressif que 
lorsque la mendicité cl le vagabondage seraient accompagnés de circonstances 
uggravantcs, qui impliquent chez l'indigent des habitudes vicieuses et invétérées. 

Indépendamment de ces circonstances, il en est d'autres qui, non-seulement 
iljL(rarcnt le fait de la mendicité et du vagabondage, mais encore le transforment 
en quelque sorte en n'en faisant que l'accessoire d'une autre offense. Ces cas sont 
prévus par le Code pénal, dont il suffirait, à cet égard, d1: réviser les dispositions 
de manière à les mettre en harmonie avec la nou vellc législation. 

Co111mc corollaire des mesures administratives ou pénales concernant l'inter­ 
diction ou ·1a répression de la mendicité et du vagabondage, le même membre 
signale la nécessité d'engager la responsabilité des parents ou tuteurs qui laissent 
sciemment mendier ou vagabonder leurs enfants ou leurs pupilles, 011 qui même 
les excitent nu vagabondage et 11 la mendicité. C'est là en partie l'origine du mal; 
les habitudes d'oisiveté et de désordre contractées ainsi dans l'en fanée, grandissent 
et se fortifient dans la jeunesse et à l'âge mùr, et l'on retrouve tôt ou tard dans la 
prison ou le dépôt l'enfant qui a commencé par tendre la main sùr la grand'route 
nn dans les rues. 

Un outre membre a combattu ces idées; leur application, selon lui, ne rerné­ 
diernit aucunement aux inconvénients signalés. li n'y a pas d'autre alternative 
qur celle-ci : pour que la mendicité puisse constituer une oiTense punissable, il 
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faut reconnaître préalablement pour l'indigent lé droit à l'assistance; si cc droit 
n'existe pas, et il ne peut être admis en effet, la mendicité ne peut être punie. 
Quant à la simple interdiction, sans sanction pénale, elle serait évidemment. illu­ 
soire. C'est à la liberté qu'il faut avoir recours pour obvier à la mendicité; mais 
si l'on accorde le droit de tendre la main à l'aumône, on est libre aussi de ne pas 
donner celle-ci. Que l'on refuse fermcmenl des secours aux mendiants d'habitude, 
que l'on écarte des communes les individus étrangers qui ne s'y présentent que 
pour exploiter la commisération publique, et la mendicité cessera faute d'ali­ 
ment. 

D'autres membres enfin, tout en rendant hommage aux intentions de leur col­ 
lègue, ont déclaré ne pouvoir admettre que dans une société bien organisée la 
mendicité et le vagabondage soient tolérés et restent impunis dans tous les cas; 
il y a, sous cc rapport, des intérêts d'ordre et de sûreté qui doivent être sauve­ 
gardés. Si la mendicité et le vagabondage ne sont pas toujours punissables, il 
importe au moins qu'ils soient interdits. Dans telle localité on parviendra peut-être 
a les écarter et à les prévenir par l'action combinée de l'opinion el des institu­ 
tions charitables; mais ailleurs, il .est indispensable que l'autorité publique soit 
investie des pouvoirs nécessaires ponr s'opposer ù leur envahissement. Qu'on 
désarme l'autorité de ces pouvoirs, et l'on verra fréquemment les indigents passer 
à l'état de vagabonds et de mendiants. On aura beau dire qu'il sulllra de leur refu­ 
ser l'aumône , ce refus, dans les campagnes surtout, n'est pas possible; il y aura 
toujours des personnes qui, attendries par le spectacle de la misère, désireuses 
d'échapper aux importunités ou intimidées pal' les menaces, se laisseront aller à 
secourir les mendiants. li pourra s'ensuivre que l'indigent qui tendra la main en 
public sera mieux et plus efficacement secouru que le pauvre honteux qui atten­ 
dra qu'on vienne le soulager à son domicile. Ce serait, comme on voit, faire un 
pus en arrière, et méconnaitre en quelque sorte Lous les efîorts et les progrès que 
l'on a faits depuis longtemps pour éclairer et transformer la bienfaisance et mettre 
un terme aux anciens abus. 

Résumant la discussion, cl écartant pour le moment la question du vagabon­ 
dage qui peut donner lieu à une solution spéciale, la commission, Monsieur le Mi­ 
nistre, s'est posé les trois questions suivantes : 

1° La mendicité doit-elle être interdite en principe~ 
2° La mendicité doit-elle être classée parmi les délits et punie comme telle 

dans tous les cas~ 
5° La mendicité ne doit-elle être classée parmi les délits et punie que lorsqu'elle 

est accompagnée de circonstances ayg1·avantes à déterminer? 
Sur la prrrnière question, six membres ont répondu affirmativement et cinq 

néga tivcment. 
La seconde question a été résolue négativement pur dix voix contre une. 
La troisième question a été résolue affirmativement par dix voix contre une. 
L'assemblée a émis ensuite l'avis que la peine à appliquer aux mendiants devrait 

être d'une nature particulière, distincte <le l'emprisonnement proprement dit, et 
qu'il conviendrait de ln faire subir dans des établissements spéciaux. 

Après avoir adopté ces bases préliminaires, la commission, Monsieur Je Ministre, a 
couûé il trois de ses membres le soin de préparer et de lui soumettre un projet qui 

H, 
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expose ses vues, et embrasse tous les détails relatifs à la prévention et à la répres­ 
sion de la mendicité et du vagabondage. 

Ce projet, qui forme la conclusion de notre travail 1 est di visé en cinq cha­ 
pitres : 

Le premier traite de la suppression des dépôts de mendicité, de l'institution 
ù'ét.ablissements de répression pour les mendiants et les vagabonds adultes des 
deux sexes, et des écoles de réforme; 

Le second prévoit la création d'hospices-hôpitaux provinciaux pour les vieil­ 
lards, les infirmes, les incurables et les malades des communes rurales: et déter­ 
mine lesencouragements à donner aux fermes-hospices et aux écoles de réforme 
communales et particulières; 

Les dépenses de premier établissement des institutions mentionnées ci-dessus, 
les frais d'entretien des individus qui peuvent y être admis, les subsides qui 
peuvent leur être accordés, forment l'objet du troisième chapitre; 

Le quatrième chapitre détermine les conditions d'entrée dans les divers éta­ 
hlisscments, ainsi que celles auxquelles seraient subordonnées les sorties; 

Enfin, dans le cinquième chapitre, on indiquela procédure à suivre à l'égard 
des mendiants et des vagabonds, les conséquences des arrestations et la forme d es 
jugements. 

Pour faire ressortir le but et la portée des mesures dont nous avons reconnu la 
nécessité, il est nécessaire d'entrer dans quelques développements, en nous bor­ 
nant d'ailleurs aux points essentiels. 

§ -i «. -Suppression des dépôts de mendicité existants, -Création d'établisse­ 
ments de répression pour les mendiants et les vagabonds adultes et valides, 

La suppression des dépôts de mendicité existants et la création d'établissements 
spéciaux de répression pour les mendiants cl les vagabonds adultes et valides con­ 
stituent les deux bases essentielles du projetde réforme. Ces mêmes bases avaient 
déjà été recommandées par la commission royale pour l'amélioration du sort des 
classes ouvrières du pays, dans son rapport du 9 février 1846 ('), et par le Gou­ 
vernement, dans son exposé-des motifs du projet de loi sur la réforme des dépôts 
de mendicité, présenté à la Chambre des Représentants dans la séance du 17 no­ 
vembre i 846 ('). Si elles n'ont pas été ad mises 'par la Législature, ç'a été par su ile 
de considérations étrangères en quelque sorte au but que l'on avait en vue. On 
craignait de s'engager dans des dépenses assez considérables; on voulait essayer 
de modifier le régime des dépôts de mendicité afin d'en écarter les principaux 

(') Rapport sur les dépôts de mendicité. - Compte rendu des travaux de la commission, 
p. 28 et suiv, · 

(') Loi concernant les dépôts de mendicité et les écoles de réforme, du 5 avri! 1848, suivie 
de l'exposé des motifs, des rapports et des discussions auxquels elle a donné lieu b ln Chambre 
des Représentants et au Sénat, et de l'arrêté royal du f 1S juillet 18lt91 qui détermine les condi­ 
tions d'entrée et de sortie de ces établissements. - Publiée par ordre du Département de ln 
Justice. Bruxelles, i81S0, p. i4 et suir, 
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abus; on croyait enfin prudent de procéder d'abord par voie d'expérience, en 
restreignant la réforme aux jeunes indigents, mendiants et vagabonds. 

11 La section centrale, )> disait son honorable rapporteur, M. H. Kervyn (1), 
cc en présentant ces observations, n'a pas entendu condamner le système du· Gou­ 
" vernement, et encore moins sanctionner ce qui existe; clic est convaincue que 
» de nombreux abus sont le résultat de la législation actuelle, mais qu'ils peuvent 
>> être réformés graduellement,. soit par voie administrative, soit en adoptant 
» quelques-unes des dispositions du projet de loi, soit en y insérant quelques dis­ 
>> positions nouvelles, sans qu'il soit nécessaire de supprimer à la fois les établisse­ 
» ments que nous possédons. La marche la plus prudente et en même temps la 
» plus rationnelle à suivre est, d'après elle, de mettre le système nouveau à 
>> l'épreuve, et de l'appliquer ù la catégorie des reclus dont la position et l'avenir 
» sont le plus compromis sous le régime actuel. >) 

Lors de la discussion du projet à la Chambre des Représentants (séance du 
29 février 1848) (2)1 l'honorable M. d'Anethan s'exprimait en ces termes : 

u D'après Je projet nouveau, le régime de tous les dépôts sera modifié, mais la 
>) création des dépôts agricoles n'aura lieu que pour les jeunes gens. 

· » J'ai vu avec plaisir que le Ministre de la Justice avàit apprécié, comme ses 
>) prédécesseurs, les inconvénientsque produisait le régime actuel, et qu'il a pensé 
» que le morncn l était venu de les faire cesser. 

» Quant à la partie de la proposition primitive, concernant les dépôts agricoles, 
» et qui est partiellement abandonnée pur le Gouvernement, je regrette peu cet 
>> abandon : l'expérience apprendra bientôt que ces dépôts doivent produire les 
» plus heureux résultats) et je suis intimement convaincu gue le Gouvernement 
,i viendra proposer de modifier également le régime de ces dép6ts en les rendant 
» agricoles, et que les Cluunbres n'hésiteront pas alors à se 1·anger à l'avis du 
» Gouvernement. ,, 

Enfin, M. le Ministre de ln Justice lui-même (l'honorable .M. de Haussy), 
exprimait en d'autres termes la même opinion : u Le projet primitif du Gouver­ 
» nement, » disait-il (3), c< présentait une réforme infiniment plus large, plus 
» grandiose que celle que nous proposons aujourd'hul. li créait différents dépôts 
» de mendicité qui auraient été sous l'administration du Gouvernement et qui 
» devaient remplacer successivement les dépôts actuels. Nous n'abandonnons 
>> point ce projet; nous espérons qu'il pourra se réaliser un jour; -nous espérons 
n méme que ce jour n'est pas éloigné; mais) pour le moment, nous croyons qu'il 
n est préférable de procéder graduellement) de ne faire qu'un essai} et nous 
)> sommes persuadés que l'expérience que nou« acquerrons par cet essai prou­ 
)> vera bientôt que nous pouvons nous avancer franchement dans cette voie de 
)> réforme de nos dépôts de mendicité. >1 

Comme nous l'avons déjàfait observer, la loi du 5 avril !848 n'a pas atteint le 

(l) Rapport, p. 1>6, 
(') Discussion, p. 6 6. 
(') Discussion, p. 71. 
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but que l'on s'était proposé. Aussi plusieurs administrations communales en solli­ 
citent-elles la révision avec instance. Leurs requêtes ont été accueillies par les 
Chambres législatives, et, dans ce moment encore, les conseils provinciaux de deux 
de nos principales provinces sont saisis de propositions qui témoignent de la 
nécessité d'une réforme plus radicale que celle qui a été tentée il y a quelques 
années ]"). _ 

Nous sommes ainsi forcément ramenés au projet de 1846. Mais, dans l'inter­ 
valle, l'expérience a aplani et préparé Je terrain. La-réussite des écoles de réforme 
instituées pour les jeunes indigents, mendiants et vagabonds, prouve qu'avec 
une bonne organisation et une direction intelligente, il ne serait pas Impossible 
d'étendre le principe de celle institution aux mendiants et aux vagabonds adultes 
avec un égal succès. 

Au surplus, il a été fait, à cet égard, des éludes consciencieuses, et les règles 
qui devraient présider à la constitution des nouveaux établissements répressifs 
ont été exposées, entre autres, dans le rapport de la commission chargée, en i 847, 
d'émettre un avis sur l'organisation des dépôts de mendicité au point de vue agri­ 
cole (2). L'exposé des motifs du projet de loi présenté, le i7 novembre 1846, à la 
Chambre lies Représentants, les résume de la manière suivante : 

c1 D'après le projet conçu par te Gouvernement, après avoir consulté les con­ 
seils et les députations permanentes des provinces, ainsi que la commission des 
établissements de bienfaisance, le nombre des dépôts de mendicité proprement 
dits (établissements de répression), serait réduit à deux, savoir: 

>, Un pour les mendiants et les indigents valides du sexe masculin; 
» Un pour les mendiants et les indigents valides <lu sexe féminin. 
>, Ces deux établissements seraient créés de préférence dans les campagnes; en 

leur donnant Je caractère de colonies agricoles, on aurait l'avantage : 
,, · i O D'éloigner des villes les mendiants et les vagabonds; 
1> 21) De soustraire ceux-ci RUX inconvénients et aux dangers de l'oisiveté, et de 

les occuper à des travaux utiles qui puissent leur fournir les moyens de gagner, 
autant que possible, leur subsistance à leur sortie; 

>> 5° D'améliorer leur état physique et moral, en les soustrayant à l'influence des 
enuses qui tendent à détériorer leur santé et à perpétuer leur dégradation; 

» 4.0 De faciliter le défricbement des bruyères. 
» Pour atteindre cc but, on aurait recours aux moyens suivants : 
>, Les reclus aptes aux travaux agricoles seraient de préférence employés au 

défrichement et à la culture. 
» Ceux qui manqueraient d'aptitude pour ces travaux seraient employés à divers 

métiers, dont les produits seraient entièrement utilisés, soit dans la colonie, soit 

(1) roir Développements de la proposition <le M. Du)IORT1E11, membre du conseil provincial 
de la Flandre occidentale, relative 1, la réforme des dépôts de mendicité (Annexe D). 

(1) Voir Rapport sw· les colonies agricoles, les écoles rurales et les écoles de reforme pour 
les indigents, les mendiant« et les vagabonds, et spécialement pou1' les enfants cles deu» sexes, 
en Suisse, m Allemagne, e11 France, en Angleterre, dan» les Pays~JJas et en Belgique, par 
Éo. Di:CPETIAUX; i8~H, p. H)6 CL suiv. 
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dans les autres dénèts. Des métiers occuperaient également les agriculteurs pen •. 
dant ln mauvaise saison C't lors du chômage des travaux agricoles. 

» Indèpendanuncnt des travaux <1c défrichement proprement dits, de planta­ 
tion c1 autres, ou affer:lernit les terres qui y seraient propres à la production des 
denrées nécessaires à l'ulimcutation de la colonie. La culture tic ces terres serait 
exécutée par les reclus les plus aptes, qui recevraient ainsi une véritable instrue­ 
tien agricole. 

)) Subsiulalrcmem, d dans le eus où il y aurait des brus disponibles, on urillse­ 
rr.iL les reclus ou colons pour certains travaux. il exécuter tians les environs de la 
colonie. Ainsi, le cas échéant, on pourrait détacher des brigades de colons pour 
travailler aux canaux et uux rouies, pour faire des défrichements pour le compte 
d'assoeiutions ou de particuliers. De celte manière, on suppléerait, jusqu'à un cer­ 
tain point, nu mn1HJUC de liras qui se fait sentir dans certaines localités, et l'on 
fucilitorait, pur une impulsion éclairée, par un utile concours, la mise en valeur 
et la Iécondution des terrains restés stériles jusqu'à présent. 

,i Un établissement séparé serait a!Tecté aux indigentes valides que le vice et. la 
paresse amènent aujourd'hui dans les dépôts, Celles de C('S femmes qui seraient 
propres aux travaux agricoles, ser..icnt occupées ù des travaux de celle nature. 
Les autres ft·1n1m•s seraient employées il divers métiers, dont les produits seraient 
en tièrcmeut utilisés dans le dépôt cl dans les autres établissements. 

,1 Des métiers occuperaient C:•galc111enl les femmes de la première catégorie peu­ 
dont la mauvaise saison et lors <lu chômage des travaux agricoles. Oc cette 
manière, elles seraient toujours utilement employées, et se mettraient, autant que 
possible, à nième de vivre <lu travnil de leurs rnnins à leur sortie du dépôt. 

" ... Il vu sans dire que les établissements agricoles seraient organisés sur le 
pied le plus modeste et le moins coûteux, que les reclus y seraient soumis à une 
discipline sévère et ù un régime grossier mais salubre. » 

Dans le projet de 1846, les nouveaux établissements dont on proposait la créa­ 
tion, étaient spécialement destinés à recevoir: 

1° Les individus condamnés ùu chef de mendicité ou de vagabondage, à l'expi- 
1·u lion de leur peine j 

2° Les individus qui se seraient présentés »olontairemeut, munis soit d'une 
autorisation de l'autnrité communale, soit d'un ordre de la députation permanente 
ou: en N1s d'urgence: du gouverneur de la province. 

Selon nous, les établissements de répression devraient être exclusivement 
affectés aux individus condamnés du chef de mendicité et de vagnbondage. Si l'on 
veut, en effet, conserver ~ Cl'S établissements leur caractère répressif, il fout éviter 
avant tout d'y réunir des éléments dissemblables cl de confondre l'indigent pro­ 
prement dit avec le mendiant et le vagabond. 

En outre, nu lieu rl'ètr«. comme aujourd'hui, ln conséquence l'l l'accessoire de 
la peine, l'envoi à l'établissement de répression constituerait la peine elle-même. 
Quelques jours: quelques semaines, ou nième quelques mois d'emprisonnement 
sont parfaitement superflus pour corriger le mendiant et le vagabond, modlller 
ses habitudes cl le former au travnil. Le séjour en prison n'a, ou contraire, que 
trop souvent pour· effet d'entretenir l'oisiveté l'l de favoriser les penchants vicieux. 
En réunissant désormais les deux peines, on diminuerait aussi les frais, eL l'on 

16 
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éviterait en partie l'inconvénient des mutations fréquentes et des translations rnul­ 
tipliées. 

Nous subordonnons l'envol aux étnblisscments de répression à deux conditions : 
Le mendiant ou le vagabond doit être âgé <le plus de dix-huit nns , 
JI doit être valide, apte au travail. 
Les condamnés âgés de moins de dix-huit ans doivent, aux termes de la loi du 

5 avril 18181 être placés dans les écoles ile réforme. Quant aux. vieillards, aux 
infirmes, aux incurables, aux malades, aux invalides de routes les catégories, 
leur place n'est pas marquée dans les établissements répressifs proprement dits. 
C'est aux établissements charitables. aux communes à les recueillir cl à leur venir 
en aide, ù moins que, dans certains cas exceptionnels, l'autorité compétente ù cet 
effet ne juge nécessaire de les envoyer dans les établissements provinciaux dont 
nous parlerons plus loin. 

Enfin, nous posons le principe de la séparation absolue des établissements affec­ 
tés aux mendiants et aux vagabonds de chaque sexe; celte séparation est indis­ 
pensable nu point <le vue de l'ordre, de la discipline, comme de la répression. 
Mais elle ne met pas cependant obstacle à la réunion, le cas échéant, des deux 
espèces d'établissements sous une même direction, de manière à agencer les tra­ 
vaux et à économiser les frais, Celle combiunison a déjà été réalisée pour les 
écoles de réforme, ('.l die ne semble présenter que des avantages sans mélange 
d'inconvénients. 

Ln commission de i847 avait estimé qu'il suffirait de créer deux établissements 
de répression, l'un pour les hommes, l'nutre pour les femmes, et le Gouverne­ 
ment avait adopté les mêmes hases dans le projet soumis vers la .rnèrnc époque à 
la Chambre des Représentants. Si l'on compte sur la réduction du nombre des 
condamnntions du chef de mendicité et de vagabondage, conséquence de la nou­ 
velle législation, sur le bon vouloir et les efforts des institutions charitables et des 
communes po11I' alléger le larrleau qui les accnble aujourd'hui, ut sur l'efficacité 
d'une pénalité à la fois énergique cl réformatrice, il pourra arriver, cl nous l'espé­ 
rons, que le chiffre fixé primitivement ne soit pas dépassé. Mais lu loi doit prévoir 
aussi l'avenir et statuer en termes généraux, sans limite de nombre, de manière 
que le chiffre et l'importance des nouveaux. établissements soient toujours en rap­ 
port avec les besoins. On ne peut donc rien décider à cet égard à priori; il faut 
attendre le résultat de l'expérience, en prenant d'ailleurs toutes les mesures néces­ 
saires pour assurer son succès. 

§ 11. - Écoles de reforme. 

Les établissements spéciaux pour les jeunes indigents, mendiants et vagabonds 
âgés de moins de dix-huit uns, érigés en vertu de la loi du 5 avril -1848, fonc­ 
tionnent convenablement, et ne nous paraissent susceptibles d'aucune réforme 
essentielle. li conviendrait seulement de les mettre en rapport avec les besoins. 
Nous avons vu qu'il se trouvait encore aujourd'hui, dans IPs dépôts de mendicité, 
cinq cent seize enfauts âgés de six à dix-huit ans (trois cents vingt-sept garçons 
et cent quatre-vingt-neuf filles), et cent septante-deux enfants au-dessous de !-ÎX 

ans. "Ces derniers, qui ont besoin des soins maternels, doivent être laissés, pour la 



( 63 ) [ N• H2. 1 

plupart, à leurs mères; les jeunes filles seront prochainement transférées à l'école 
fic Beernem, dont on complète en cc moment l'appropriation. Quant aux garçons, 
il est impossible de les recevoir ù l'école de Buysselcde, dont la population dépasse 
cl~jo le chiffre normal (cinq cents). De là la nécessité: soit d'ériger une école sup­ 
plémentaire aux frais du Gouvernement, soit d'aviser à d'autres moyens de sous­ 
traire les enfants et les jeunes gens au contact des reclus adultes dans les dépôts 
de mentllcité. 

Mais les ressources de l'État sont limitées, et avant de demander une nouvelle 
allocation aux Chambres législatives pour l'érection d'écoles de réforme supplé­ 
mentaires, il y aurait lieu de foire un appel au zèle des administrations charitables, 
<les associations ou des particuliers qui se montreraient disposés ù s'associer aux 
efforts du Gouvernement et ii alléger , dans une certaine mesure, 18 charge qui 
pèse sur lui. 
Pour encourager ln création des écoles de réforme communales ou partieulières , 

on pourrait leur accorder certains avantages et ccrtnines garanties que nous 
exposerons ci-après. De même qu'en France, le Gouvernement pnnrrait être 
autorisé il conclure avec ces établissements des conventions, sauf ù exercer ù leur 
égard une surveillance et un contrôle analogues à ceux auxquels sont soumis les 
établissements publics. Les frais d'entretien ordinaires des enfants qui y seraient 
placés seraient, comme sous l'crnpi. c de la loi du 5 avri) i 8481 supportés par les 
communes, le Gouvernement se bornant n allouer clrs indemnités cxtraordinnires 
pour les frais de premier établissement. 

§ HI. - Hospices-hôpitaux provinciaux. 

La création d'établissements de répression pour les individus adultrs et valides 
condamnés du chef de mendicité el de vagabondage, le maintien et l'extension des 
écoles de réforme pour les jeunes iudigeuts, mendiants et vaguhonds àgés do moins 
de dix-huit ans, sntisfcraient ù des exigences généralement reconnues; mais il 
reste encore à pourvoir il d'au trcs besoins. Les dépôts actu els don n en t asi I e ù 
d'autres catégories d'infortunés, il des vieillnrds, des infirmes, des incurables, clrs 
malades, qui ne peuvent. trouver place dans les hospices et les hôpitaux ordinaires. 
Que deviendraient-ils si l'on se bornait à supprimer les dépôts sans leur substi­ 
tuer d'autres établissements équivalents? Un grand nombre de communes ne 
possèdent ni hospices, ni hôpitaux. Force leur est de recourir aux institutions 
urbaines : mais ces institutions peuvent être insufflsantes ; si elles peuvent 
recueillir les indigents étrangers, elles ont aussi le droit de les refuser; elles 
peuvent enfin subordonner leur assistance il des conditions plus ou moins oné­ 
rcuses et hors de proportion avec les ressources des communes tenues au rem­ 
boursement des frais d'entretien et de traitement des inrligcnts admis. L'élévation 
des tarifs, dans ce cas, est l'une des causes des embarras financiers où se trouvent 
plusieurs communes rurales, et qui ont motivé les requêtes adressées naguère il la 
Législature. ComrnentIes soustraire à cette position, alléger le fardeau qui pèse 
sur elles, tout en sauvegardant l'intérêt des infortunés qui doivent avnnt tout être 
secourus? 

La solution de cette question nous a sérieusement préoccupés, \fonsieur le Minis- 
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tre • <'l nous pensons l'avoir trouvée dans ln création d'hospices-hôpitaux provin­ 
ciaux. Ces étnblissoments. érigés pnr les provinces, soit séparément, soit en s'nsso­ 
ciant à cet effet ii d'autres provinces, recevraient les vk-lllarrls, les infirmes, les incu­ 
rablcs, les malades des communes qui, n'ayant ni hospices ni hôpitaux, jugeraient 
à propos de recourir ô ce moyen d'assistance. Le Gouvernement restcralt cornplé­ 
toment é11·nnger~ il cette création, qui devrait être toute spontanée; il se bornerait 
à déterminer ln circonscription des établissements sur la proposition des autorités 
provinciales. On comprend que ces autorités, nées de l'élection 1 tutrices des 
intérêts communaux, meurnient tout en œuvrc pour introduire dans la gestion 
des nouveaux hospices ln plus stricte économie. Les communes, dès lors, auraient 
tout avantage à confier leurs indigents ù l'établissement provincial, dont le tari] 
serait arrêté par des mandataires qui représentent plus spécialement leurs intérêts, 
tandis qu'aujourd'hui cc tarif leur est en quelque sorte imposé d'autorité sans 
qu'illcs aient le droit de le discuter. 

On s'attachera au surplus, et les provinces comprenrlront parfaitement cette 
nécessité, à faire rentrer dans les communes qui possèdent chez elles les moyens 
de les secourir, lrs infortunés qui constituent aujourd'hui le fond d<! la population 
Ù('S Mpôls t>t qui semblent y élr~ oubliés On ne verra plus , des lors, comme 1111:1in­ 
tennnt, cette différence choquante «ntrc la position des vieillards, des intirmes , 
des i11c\11·ah\cs, appartenant ,\ ln même localit«, dont les uns sont assimilés aux 
mendiants et aux vagabonds, tandis qu« les autres jouissent drs bénéûcr:s d'un 
véritnble régime hospitalier. Ln justice et lu charité militent également pour que 
cet abus disparaisse au plus tôt. 

~ IV. - Fermes-hospices. - E'coles de reforme counuunales et particulières. 
Personnification civile. 

En Belgique, le système dt'. bienfaisance publique est essentk-llcment communal. 
C'est o la commune qu'il appartient ÙL' pourvoir au soulagement des indigents el 
de prendre les mesures nécessaires pour prévenir ln misère rt arrêter les progrès 
du paupérisme. Lo province d'abord 1 l'État ensuite n'interviennent que pour 
faciliter sa mission sous ce rapport. pour stimuler ses efforts, suppléer il l'insuf­ 
fisance de ses ressources, rt. compléter à certains rgnrds l~ série d'institutions qui 
constituent en quelque sorte l'édifice de l'assistance nationale. Les lois, les arrètés, 
les n\gk1.;11:nts relatifs aux secours ne font que consacrer les applications diverses 
fie ce principe qui doit ètre religieusement maintenu. 

Ainsi, en rccomrnandant , comme nous venons de le faire, la création d'établis­ 
scrnents de répression pour les meudiauts et les vagabonds adultes, le maintien 
ri l'extenslou des écoles de rélorurc pour les jeunes indigents, mendiants.et vaga­ 
bonds àgés de moins de"' dix-huit ans. l'nrganisation d'hospices-hôpitaux provin­ 
ciaux pour les vieillards, les infirmes , les incurables et les malades, nous croyons 
devoir subordonner l'existence de ces établissements à une condition essentielle : 
c'est que les communes, les udminisrrations charitnhlcs, les associations et les 
particuliers uniront leurs efforts, mettront en œuvre toutes leurs ressources pour 
éviter d'avoir recours n ce remède extraordinaire, qui perdrait évidemment toute 
sa valeur cl son ctflcucité s'il venait à être prodigué inconsidérément. 
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Mais pour remplir celle condltlcn, il est nécessaire, d'un autre ~ôt(,, d'étendre, 

autant que faire s1: peul, la sphère de la bienfaisance locale, de favoriser l'expan­ 
sion de la charité, de susciter et de consolider les œuvres qui ont pour but et pour 
résultat d'atténuer, de soulager et avant tout de prévenir les maux et les so,nf­ 
franccs qui assiègent l'humanité. Aujourd'hui l'assistance communale est, pour 
ainsi dire, circonscrite dans le cercle d'action des bureaux de bienfaisance et des 
hospices; clans les campagnes mèmc il n'y n généralement d'autre mode légal de 
secours que les distributions à domicile. Cependant, la misère revêt des Iormes 
multiples; les circonstances et les besoins varient ô l'infini. De là la nécessité 
reconnue depuis longtemps de recourir ù de nouvelles combinaisons et de substi .• 
tuer aux pratiques anciennes, devenues lneïflcaccs, des moyens mieux calculés 
pour atteindre le but proposé 

Parmi ces combinaisons cl ces moyens, il en est deux surtout qui ont particu­ 
Iièrcmcnt frappé noire attention, Monsieur le Ministre, parce qu'ils correspondent 
à des besoins urgents et s'étayent sur une expérience éprouvée. Nous voulons parler 
des fermes-hospices et des écoles de réforme, affectées aux enfants pauvres, aux 
enfants trouvés et abandonnés, aux orphelins, à tous les jeunes infortunés aux­ 
quels les soins de la famille font défaut. 

L'institution admirable des fermes-hospices a été décrite il diverses rcprises !'), 
cl ses bienfuits sont universellement reconnus; cite a résolu celte grande difficulté 
d'associer dans les campngucs l'assistance la plus large, la plus complète, avec l'éco­ 
nomie la plus stricte cl le sncrlflco le plus 111i11imc. - Quant nux écoles de 
réforme, on peut les considérer à certains égards comme l'un des moyens les plus 
puissants d'arrêter le panpèrismc ù sa source. - Telle est la valeur et I'irnpor­ 
tance de ces institutions, que leur extension et leur généralisation sufllraicnt 
certainement pour rendre inutiles, dans un avenir plus ou moins prochain, les 
étnblisscmcnts de répression de l'État et les bospices-hôpitnux des provinces. 

Mus par cette conviction, nous estimons, Monsieur Je Ministre, que, sans préjuùicc 
<le tons autres moyens auxquels les communes auraient recours pour satisfaire 
nus obligations que les lois leur imposent ù l'égard des indigents, il y aurait lieu 
de les autorlser à créer, soit seules, soit en s'associant avec d'autres communes, 
des fermes-hospices et ries écoles de réforme, ou il traiter avec des communes on 
des particuliers qui auraient érigé de semblables établissernents. 

La conséquence de celle autorisation serait I'assimllation de ces établissements 
aux institutions de bienfaisance publique, c11 comme corollaire, l'octroi de la 
personnification civile, en subordonnant d'ailleurs celle-ci à toutes les conditior~s 
propres à écarter IC's inconvénients €L Ifs abus. Ces conditions, Monsieur le 
Ministre 1 sont spécifiées dans noire projet; elles se justifient pour ainsi dire 
d'elles-mêmes, cl nous croyons inutile il.~s lors d'entrer à ce: sujet dans de plus 
amples développements. 

(1) Yoir Notice sur les fermes-hosviccs drs de11x Plandres, pnr ÉD. Ducpm,1ux. - (Bulletin 
d,c la Commission centrale de statistique, tome IY. - Rapport sur {es colonies agricoles, etc. 1 
.r• J 1>8 et suiv.) 

n 
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§V. - Dépenses de premier étublissemenl. - Frais d'entretien: - Subsides. 

Les établissements de répression destinés anx mendiants 1:l aux vagabonds 
condamnés peuvent être nssimilés à certains égards aux prisons pour peines; ils 
sont érigés dans un intérêt social. Dès lors, l'État ne peut se dispenser de sup­ 
porter les dépenses d'achat, de constructiorr ou d'appropriation et d'ameublement. 
Mais ces dépenses peuvent ne constituer qu'une simple avance, dont le rembour­ 
sement s'effectuerait suecessivcrnent. cc En centralisaur;» disalt l'exposé du projet 
de loi de 1846, « la dlrection et l'administration des nouveaux établissements 
>i dans les mains du Gouvcrnernent.celui-ci , par une conséquence logique cl pour 
,i ainsi dire inévitable, ne pL'UL se dispenser d'en faire les frais. Mais, pour corn­ 
» penser, autnnt que foire se prut , les charges qui doivent résulter de cette 
,> obligation, il est bien entendu que l'intérêt des sommes dépensées, et, jusqu'à 
n un certain point, leur amortlssemeru, devront entrer en ligne de compte pour 
)> b fixation des journées d'entretien ù charge des communes. Celles-ci, et subsi­ 
>> diairemenl les provinces, contribueront de la sorte indirectement dans lu mesure 
» de leurs ressources et des services qu'elles retireront des nouveaux établisse­ 
» rnents, à la dépense occasionnée par leur création. Il ne s'agirait donc, après 
>) tout, que d'une avance remboursable par parties successives, de mnuièrc à 
11 conéilier les intérêts du trésor public avec ceux <les finances communales ou 
1, provinclalce. » 

Les renseignements joints à cc même exposé, ainsi que ceux qui ont été 
transmis ù ln section centrale de la Chambre des Représentants chargée de 
l'examen du projet de loi, peuvent servir ù apprécier l'étendue de l'engagement 
qnc contracterait à cet égard le Gouvernement. Les frais de premier établisse­ 
ment, consistant dans le prix d'acquisition des bâtiments et des terrains, du 
mobilier agricole et de celui des industries. accessoires; du mobilier à l'usage des 
reclus, auxquels il convient d'ajouter le capital roulant nécessaire pour les pre­ 
miers besoins, l'exploitation rurale cl le travail des ateliers, ont éré évalués ù celle 
époque à 7 Hl,000 francs pour l'établissement des hommes et il 2001000 francs 
pour l'établissement des femmes('). On comprend d'ailleurs que cette évaluation 

,\. - Colonie agricole pour les mendiants valides. 

(Éulua1ion pour 500 eelens.) 

Acquisition de terrains et bâtiments. . . • 
Ameublement, couchettes, meubles et ustensiles. 
Effets d'habillement et de coucher li l'usage des colons. 
Mobilier agricole (en admettant que 1 tiO hectares soient mis en culture], 
MéLiel's et outils pour les ateliers 
Capital roulant. • • 

. (r, 4~0,000 
t>0,000 
67,~00 
57,tiOO 
10,000 

-100,000 

Total. . • . fr, 71 ?1,000 
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ne peul être qu'approximatlvc, et que le chifTrc réel de la dépense ùoit dépendre 
de certains éléments qu'il est impossible de déterminer ù priori, tels que le prix 
d'acquisition des terrains, le coût des hàtiments, l'élévation de la population, la 
nature des terres et des-travaux: etc. 

Quoi qu'il en soit, il y a tout lieu de croire que les frais de création des deux 
établissements ne dépasseraient pas un million, mèrne sous l'ernpirn des circon­ 
stances les moins Iavorublcs. Le coût des deux écoles de réforme de Ruysselede 
et de Beernem, qui n'a pas dépassé l'ullocation de 600,000 francs fixée par la loi 
du 5 avril f84-8, garantit l'exactitude des calculs auxquels serai! subordonnée 
l'érection des nouveaux établissements. 

Six cent mille francs divisés par huit cents enfants, chiffre de la population des 
écoles de réforme, donnent par tète une premièru mise de 7;J0 Irnncs, soit: ù 
raison de o pou!' -t; un intérèt nnnucl de Ir. 57-50. 

En admettant que les établissements de répression nient une population 
de mille cinq cents reclus, ln dépense. évaluée à 11n million, serait, fHH' individu, 
de 670 francs environ. Si l'on porte l'lutérèt et l'nmortisscrncnt des frais de pre­ 
mier établissement ù D pour 0/o, on trouve que les Irais ordinaires d'cmretien 
seraient augmentés de cc chef annuellement de fr. 53-tW, soit moins de -IO cen­ 
times par journée. Or, il est tic toute évidence que l'excédant de travail dans IC's 
nouveaux établissements, comparé nu travail accompli dans les dépôts actuels, 
dépasserait de beaucoup ceue modique somme. Il s'ensuit donc qu'en dernière 
analyse les frais de premier établissement seraient compléterncnt remboursés dans 
un certains laps de temps; sans augmentation de charges pour les communes. 

La première mise de fonds à faire par le Gouvernement pourrait encore être 
réduite si l'on attribuait n ln dotstion des établissements de répression les capitaux 
qui, à ln suite d'une liquidation I resteraient disponibles dans les caisses des 
anciens dépôts de mendicité. Comme ces capitaux ne représenteraient après tout 
que l'excédant des frais payés par les communes JJOIII' l'entretien de leurs indigents 
et de leurs mendiants, il paraît équitable de les affecter ù une œuvre qui est sur­ 
tout destinée à sauvegarder les intérêts communaux. Au surplus, cette question 
se représentera naturellement lorsque l'on examinera la question de la liquidation 
cl es dettes des communes envers les dépôts <le mendicité. 

B. - Dépôt pour les femmes valides. 
(J::•olaotion pour 500 fommes.) 

Acquisi\iDn de terrains e\ de bâtiments (*). • 
Ameublement, etc. • 
EiTets h l'usage des recluses . 
Mobilier agricole. , • • . • , 
Métfors et outils pour les ateliers, • 
Capital roulant, • 

Toto!. 
(Rupport de la"sectio1~ ce11trale à la Chambre des Représentants, p. 58.) 

. fr. n 

5~,000 
67,000 
Hi,000 

1>,000 
78,000 

• fr, 200,000 

(') Dons l'hypothèse de l'appropria Lion pour les femmes Je l'un des dépôts existnnts, celui de lloogstraeteu, 
par excrnpln, 
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De u.è.ne que les Irais d'achat, de construction ou d'appropriatlon et d'ameu­ 
blement tics établissements de !'épression seraient à la charge de l'État, de même 
les frais <le premier établissement, d'ameublement et d'entretien des hospices­ 
hôpitaux provinciaux. devraient être supportés par les cuisses provinciales. · 
D'après le projet que nous avons formulé, ces établissements pourrnicnt èlre 
érigés, soit pnl' chaque province isolément, soit nu moyen de l'association de deux 
ou plusieurs provinces entre clics. Cc dernier mcde équivaudrait à ln constitution 
actuelle de certains dépôts de mendicité qui, bien qu'administrés spécialement 
JJa1· les autorités de ln province ou ils sont situés, fonctionnent nénnmoius dans 
l'intérêt tirs provinces voisines. 

Pour Iucilitcr la création des hospiccs-hôpünux , on pourrait approprier ù ccuc 
destinatlon les bâtiments des dépôts supprimés. Quelques-uns de ces bâtiments 
sont d6 propriéli'.s provinciales; d'autres nppartlenncnt ù l'Étnt1 qui ne ferait sans 
doute nulle difficulté d'en abandonner la jouissance aux provinces qui se mon­ 
trcraient disposr.<•s à coopérer nu but proposé. Les anciens dépôts possèdent en 
01111·c un mobilirr complet, qui pourrait aussi être utilisé dans les nouveaux éta­ 
hlisscrncnts. Il s'ensuit que les frais d'organisation se réduiraleut en définitive i1 
quelques accessoires de peu d'irnportnnce, et qui ne seraient pas tic nature ii 
grc\·cr sensihlcmcut les budgets provinciaux. 

Q11nnl n11x înlis d'entretien ordinaires des indigents, des mendiants et des 
vagabonds dans les ètnulissernunts de répression, les écoles de réforme et les 
hospiccs-hèpitnux provinciaux, ils srralcnt supportés par les adrninistrations de 
bienfaisnncc publique, et, à défaut ou en cas d'insufflsnncc des ressources de ces 
ad ministrutions, par les communes, conformément aux règles établies par lu loi 
d11 18 février i 84-a, sur l(! domicile de secours, et pur lu loi du -15 UO\l.L 1855 
relative· ù l'cntreucn des indigents dans les dépôts de mendicité. 

A In rigueur, on pourrait prétendre que, la répression de lu mendicité ci du 
vagabondage étant une mesure <l'ordre public, l'entretien des mendiants et <les 
vagabonds condamnés devrait ètre supporté par l'Élat nu même litre que l'entre­ 
tien des Mtc:nus dans les prisons. Cependant, il a été stipulé jusqu'ici que cet 
entretien devait être mis ù charge des communes où les mendiants et les voga­ 
bonds ont leur domicile de secours. On a voulu intéresser ainsi directement les 
communes à prendre les mesures nécessaires pour soulager l'indigence et prévenir, 
autant qu'il dépendait d'elles, lt-. vngabontlnge cl la mendicité. Si l'État, nu con­ 
traire, se chargeait de la dépense. il est à craindre que les administratlons locales, 
moins prévoyantes, laisseraient s'accroitre le nombre des mendiants et des vnga­ 
honds clans l'unique but de se soustraire à l'obligation de pourvoir à leurs besoins 
ù titre d'indigents. 

Mais si 'cette considération nous a pE1n1 toute puissante pour maintenir le système 
autucl, il nous a semblé aussi qu'il y avait <les circonstances où les communes 
pourraient être exemptées, ('Il tout ou en partie, du fardeau qui pèse sur elles de 
ce chef. Telles seraient celles qui seraient reconnues par la députation pcrma­ 
ncnte du conseil provincial avoir rempli couvcnnblcment, et dans ln mesure de 
leurs ressources, leurs obligations envers les indigents. Le fait de ln mendlcllé 011 

<ln vngnbondagc DL' peut, dans cc cas, être imputé ù l'imprévoyance et à la négli­ 
gence des administrations comrnunalcs , en faisant tout cc <JUi dépend d'elles pour 



( 69 ) [ N° 112. l 

le prévenir. clics témoignent de leur bon vouloir , et il n'y aurait que justice, snns 
mélange d'inconvénients, à leur venir en aide. Nous proposons donc d'étendre à 
ces communes le h1•néfkc de la disposition de l'article 69, n° Hl de la loi du 
30 avril 18361 qui met ù charge de la caisse provinciale les frais d'entretien des 
indigents retenus dans les dépôts de menrllcité .. lorsqu'il est reconnu par le conseil 
que ces couuuuues 11'011t pus !e 111oye11 d'y pourvoir. 

li est un autre pninl sur lequel, Monsieur le Ministre, nous appelons particulière­ 
ment votre auenüon. - Les lois qui se rapportent à l'assistance publique ne spécifient 
pas généralement d'une munière assez précise, assez positive. les obligauons res­ 
pr-ctives des administrations de bienfaisance et des communes en ce qui concerne 
le payement des Irais d'entretien des indigents des diverses catégories. Cc défaut 
de précision, cntralue dans ln pratique des embarras et souvent même des conflits 
auxquels il importe de mettre un tcnru-. 

Si l'on interroge l'esprit du système de l'assistance publique en Belgique, on 
ne peut méconnaître qu'il repose avant tout sur le principe de l'unité de secours 
dans la co111111u11e. Mais cc n'est pas la commune pruprcrucn] dite qui est appelée 
à venir en aide aux indigents; cette mission est attribuée ù des administrations 
spéciales, qui agissent ù titre de déléguéos de I'administratiun cornmunalc. Ces 
udmiuistrutious. qui tiennent lrur mandat de l'autorité communale, ne peuvent 
agir que sous la rl11·1·ction d l'impulsion dn celle-ci; elles ne peuvent avoir d'autre 
intérêt que C!'l1Ji de la com11111m·: d'autre mission que celle de soulager de la 
manière la plus complète possibl« les indigents qui y ont leur domicile aux termes 
de la loi. Or, cette mission leur impose un double devoir : secourir à domicile 
Ios indigents qui, pour quelque cause qne ce soit, ne peuvent subvenir par eux­ 
nièmes li leur existence; donner asile, dans des établissements spécialement affectés 
à cet l'fül, aux indigents pour lesquels les secours à domicile sont insuffisants, aux 
vieillards, aux infirmes, aux incurables, aux malades, aux aliénés, aux sourds­ 
muets, aux aveugles, aux orphelins, aux enfants trouvés et abandonnes. L'ac­ 
complissemcnt de ce devoir, el de cc devoir entier, ne peut avoir d'autre limite 
que celle de leurs ressources :, en cas d'insufflsancc de celles-ci, c'est {1 la commune 
à les compléter. Si la commune est trop pauvre elle-même pour supporter ce 
fardeau, c'est ù ln province ù lui prêter son concours. L'intervention de l'État ne 
peut être invoquée que lorsque tous les autres moyens font défaut ou ont été 
épuisés, 

Ces principes sont généralement admis en théorie: comment se fuit-il cependant 
qu'ils soient si souvent méconnus dans la pratique? Les dépôts actuels sont en­ 
combrés de malheureux directement ü charge des communes qui, s'ils se trou­ 
vaient dans leurs loyers, seraient secourus pa1· les administrations de bienfaisance. 
Pourquoi cette différence? Peut-on admettre que les obligations imposées il ces 
administrations cessent pnr le sc11I fait du déplacement des indigents? S'il en était 
ainsi, il lem suffirait pour alléger leurs chnrges de refuser les secours : il s'ensui­ 
vrait que dans les communes souvent les mieux dolées, il y aurait deux charités. 
deux modes d'assistance ; celui des ndministmtions chnritubles et celui dL1 la co1J1- 
ruune. Le morcellement serait ainsi substitué ù l'unité; les migrations des 
indigents vers les établissements extérieurs seraient encouragées en quelque sorte 
par les collégcs nièuies institués pour leur verdi· en aide. 

18 
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Posons clone pour règle invariable que tout indigent, secouru n'importe coII1J 
ment cl n'importe dans quel lieu, reste à charge soit du bureau de blenfaisance, 
soit de l'administration des hospices de ln commune où il a son domicile de 
secours. Ln conséquence de cette règle est que les Irais d'entretien des indigents, 
des mcndi-nts l'l des "agnhonlls daus les nouveaux étnbllsserncnts de réprvssicn, 
les écoles rfr réforme, les hospicrs-hôpitnux provinciaux, comme dans tous autres 
établissements du nième gcnn~, doivent être en premier lieu supportés et rem­ 
boursés pn1· les administrations de bienfaisance communales. Cc n'est q uc subsi­ 
dlairernent, à défaut ou eu cas d'insuûlsance constatée de ces ressources, que les 
communes elles-nièmes peuvent être appelées n intervenir. Tel est le sens dons 
lequel il convient, scion nous, d'intvrpréter les n°5 16, 17 el 18 de l'art. 151 de 
la loi communnh-. - El d'autres termes. les communes ne font aucun acte de 
charité, sans l'intermédiaire des administrations spécialement préposées aux 
secours; elles fournissent à celles-ci, le cas échéant, les moyens d'accomplir leur 
rnission. mais n'cmpiétr-u] jamais sur leurs uttrihutions (1). 

Nous mnintcnons, dans 11n intérêt d'ordre, le droit pour le Gouvernement. de 
fixer annuellement le taux dr. ln journée d'entretien dans les établissements de 
répression, les écoles de réforme, les hospices-hôpitaux provinciaux, les institu­ 
tions légales ùc bienfaisance et celles reconnues ét,1blissements d'utilité publique, 
sauf :·1 limiter cette fixation. c11 cc qui concerne les établissements provinciaux, 
communaux ou pnrticuliers, aux frais occasionnés par les indigents étrangers à la 
province ou n la commune, qui devront ètre remboursés par d'autres couununes , 
par d'autres provinces ou par l'Étnl. Ln rédaction de ces tarifs est une chose des 
plus importautes :. ils doivent représenter le coùt réel de l'entretien, mais il est au 
moins douteux qu'il puissent comprendre l'intérêt ries capitaux affectés à l'achat 
des terrains et aux constructions. Beaucoup d'établissements, particulièrement 
dans les villes. ont été érigés avec un luxe el comprennent des accessoires qu'il 
ne serait pas juste de foire payer aux communes rurales. Les frais généraux 
d'ndministration. qui s'élèvent parfuis à 10 ou H> p. 0/o de la dépense rotule, ne 
devraient pas non plus ètre portés en ligne de compte. En réduisant les évalua­ 
tions aux seules dépenses de trniterucnt. de nourriture, d'habillement, de cou­ 
cher, etc , on aboutirait i1 ûcs résultats plus exacts, cl l'on ne ferait. en définitive 
payer .111x communes que ce que coutent eflcctivcment les indigents secourus. 
On ne peut ::id mettre, en un mot, que des établissements charitables transforment 
l'assistance qu'ils accordent en moyen de spéculation et de lucre. Il fout que la 
charité conserve son caractère de désintéressement et qu'elle se manifeste aux. 
yenx des populations avec le prestige.qui dénoie sa divine origine. Il en est, sous 
cc rapport, de ln bienfaisance publique comme de la bienfaisance privée; l'une et 
l'autre ont à remplir la même mission et les mêmes devoirs. 

(1) Celle doctrine est conforme 11 celle qui II été admise par le Département de ln Justice, 
choque fois qu'un conflit s'est élevé, entre les adrninistrntion communales et les administratlons 
de bienfaisance ou sujet du payement ou du remboursement des frais d'entretien de telle (\U 
telle catégorie d'indigents. 
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Los provinces continueraient il venir en aide aux communes, conformément 
aux lois; elles pourraient, notamment, leur accorder des subsides pour l'érceuon 
de fermes-hospices et d'écoles (fo réforme. Ce serait le moyen d'encourager les 
communes à s'associer pour la création de ces établissements. 

Enfin, comme corollaire des dispositions qui précèdent, nous estimons qu'il 
serait utile de stipuler que nul subside pour aucun objet ne serait accordé, ni par 
la province, ni par l'État: aux communes qui ne seraient pas reconnues par la 
députation permanente avoir rempli, tians les limites de leurs ressources, leurs 
obligations il l'égard des indigents, sans préjudice des dispositions coercitives auto­ 
risées par les lois 011 qui pourront être prises ultérieurement. 

§ VI. - Conditions d'entrée et de sortie. 

Lo. loi du 5 avril 181~8 et l'arrêté royal du 1~ juillet 18{9 ont respectivement 
détermine les conditions relatives :'1 l'cntréo et ù la sortie de.~ dépôts de mendicité. 
Ces conditions ont eu pour cITL'l .. comme nous l'avons vu, de réduire considéra­ 
blerncnt le nombre Ùl'S entrées volontaires et d'augmenter d'autant celui des 
entrées à la suite de contlnmnutinns. Cepenrlunt i elll)S laissaient encore aux co111- 
munes où les Indigents Pt les mendiants se trouvaient nccidcntellcruent. unn lati­ 
tude trop large, qui soulcvnit de no.nbreusrs réclaruntions. 

La distinction que nous établissons entre les Institutions de répression l'L les 
éiublissements de hiunfnisunco doit entmlncr nécessairement une diflércnce esseu­ 
ticllc entre les conditions cl les formalités pour l'admisslon el la sortie: soit des 
mendiants cl des vngnbonds, soit des simples iruligcnts . 

l.os premiers ne pourraient ètrc arhnis dans l('s établissemcuts rt!pn•ssifs •.•l les 
écoles de réforme qu'en vertu d'une cnnrlnmnatinn. 
Pour conserver ~ celle réclusio n fr, cara1•1èr,~ de châtiment et de correction. il 

serait stipulé que les comlarnnés adull,•s rl valides seraient retenus six mois au 
moins en cas de prcruièrc conrlamnntion, cl w1 u11 a11. iuoin« en <'::1S de récidive. 

Qunnt ruix enfants dans les écoles de réfcnne. on continneralt à leur appliqurr 
les dispositions de l'art .. 6 de la loi cl11 5 nvriH848. 

Le droit d'ordonner ln sortie rlcs r'ilnblissc111ents de répression peut être dévolu 
aux gouverneurs des provinces où les condamnés d11 chef de mr.nclicité 011 de 
vagabondage ont leur domicile de secours; ces mèuics fonctionnaires devraient, 
en outre, avoir ln faculté d'abréger, selon les circonstances, la durée de la détcn­ 
lion fixée ci-dessus lorsque les communes prendraient d'ailleurs l'engagement de 
vriller sur les individus libérés avant ler.ue. Ln liste de ces individus serait trans. 
mise n l'adrnlnistrntion supérieure: avec l'indication des motifs qui auraient pro­ 
voqué la mesure. 

D'un uutre côté, la détention des mendiants cl des condruunés non amendés 
pourrait ètre prolongée au delà de six mois ou d'un an , ruais, dans CP cas. les 

' gouverneurs des provinces où seraient situés les établissements de répression, 
seraient tenus d'adresser chaque semestre, au Ministre de la Justice. la liste des 
reclus qui n'auraient pas été libérés :'1 l'expiration du délai fixé 1 en faisant con­ 
naitre en même temps leur opinion sur Ia convenance de prolonger ou de faire 
cesser la détention, Le Ministre prononcerait d'office la mise en liberté des reclus 
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à l'égard desquels il jugerait à propos de prendre cette déterrninatlon, après avoir 
consulté le gouverneur de la province où serait situé le domicile de secours. 

Pour prévenir d'ailleurs tout oubli el éviter toute erreur, les condamnés du 
chef lie mendicité ou de vagabondage pourraient, en tout temps, sollieiter leur 
sortie, soit du gouverneur de la province où ils ont leur domicile de secours, soit 
du Ministre de ln Justice. Celte même faculté serait aurlhuée aux adminstrations 
communales et de bienfaisance, ainsi qu'aux parents et amis des reclus. 

Cette série de dispositions, Monsieur le Ministre, nous parait de nature à concilier 
tous les intérêts, celui de la répression comme celui des condamnés, des familles 
eL rlrs conuuuncs, Lorsque lu détention d'un mendiant ou d'un vagabond serait 
prolongée au delà du minimum fixé pour le séjour ù l'étabüsseurent de répres­ 
sion, c'est qu'il serait bien prouvé que sa sortie préscnternit des inconvénients et 
serait contraire a l'intérêt de l'individu lui-u.ème , il celui de ses proches ou de sa 
commune. Ce sera là sans doute l'exception, mais C'OCOl'C faut-il l'arlmcttrc si l'on 
vent COIISCn'CI' au système son efficacité. 

Le placement des malades, des vieillards, des inflrmcs r.L des Incurables dans 
les hospices-hôpitaux provinciaux et des jeunes indigents duns les écoles de ré­ 
for111L·~ pourrait avoir lieu d'office par les autorités communales du domicile de 
secours, ou, ù défaut Ùl: celles-ci, en vertu d'une décision de la députation per­ 
maucnte, et. s'il y avait urgence, du gouverneur de la province ou du commissaire 
de l'arrondissement auquel ressortit le lieu du domicile de secours des individus 
objets de !a mesure, celui de lrur résldcnce ou de la localité dans laquelle ils se 
trou v1·11t. Dans cc cas, lu décision du gouverneur ou du ccnuuissairc d'arroudisse­ 
ment serait soumise: :'i la députation pcnnaneutc, lors de sa première réunion. 

L:1 mèrno faculté serait accordée aux administrations communales autres que 
cet/es du domicile de secours, mais seulement ù titre d'exception, en ~1s d'urgence 
cl à litre provisoire. Avis de ce placement devrait être donné dans les vingt-quatre 
heures, soit au gouverneur de la province, soit. au comrnissnirc de l'arrondissement 
où serait situé le lieu du domicile connu ou présumé, qui statuerait conformément 
aux règles posées ci-dessus. 

Ces dispositions, comme on le voit, ont' pour but et auraient pour effet de ne 
laisser aucune infortune réelle sans soulagement. Elles rentrent dans l'esprit des 
art 12., 16 et 17 de lu loi d11 ·18 février i84,~1 sur le domicile de secours. Pour 
éviter nu surplus qu'elles ne donnent lieu n quelque nbus, il conviendrait de rendre 
expressément applicables à tous les établissements nouvcaux , les dispositions qui 
obligent de donner connaissnncc aux 'couununes des mesures prises à l'égard de 
leurs habitants qui y ont leur domicile de secours. S'il n'était pas satisfait à celle 
obllgaüon dans le délai prescrit, l'autorité qui aurait ordonné ou autorisé le place­ 
ment devrait rester responsable des frais. 

En ce qui concerne la sortie des hospices-hôpitaux provinciaux, elle aurait 
lieu : 

1° Sur la demande des indigents admis, 0111 en cas d'admission pour cause de 
maladie, sur l'ordre du médecin de l'établissement; 
2° Sû1• la demande des autorités des co.umunes où les indigents ont leur domi­ 

cile de secours ; 
~0 En vertu d'une décision de ln députation permanente, ou, en cas d'urgence, 
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du gouverneur de Ju provlnce où est situé l'établissement, ou celle où l'indlgent a 
son domicile de secours. 

Mais ici encore, il ·y aurait lieu d'appliquer ln disposition protectrice de l'art. 17 
de la loi sur le domicile de secours, en stipulant que la députation et, en cos d'ur­ 
gence, le gouverneur de la province où l'indigent a son domicile de secours, pour­ 
raient s'opposer ù ln sortie, lorsque celle-ci serait jugée nuisible ù l'état du malade 
ou de l'infirme, ou contraire à son i ntérè: et il son bien-être. 

~ Vll. ..,,_ Dispqsitions relatiie« aux mendiants et ceux va9arJOnds. - Arrest« .•. 
tiens, procédure) jugements. 

Prenant po111' point de départ l'abolition des dispositions du Code pénal actuel, 
relatives à la mendicité et nu vagubondagc, nous avons dû nous occuper des 
moyens de les remplacer. 

Et d'abord, nous n'avons pas admis que le foit seul de n'avoir ni domicile ni 
moyens d'existence, de demander l'aumône même- dans un lieu public, fût de 
nature lt être rangé dans la catégorie des offenses puuissablcs ; mais si cc fait ne 
peut donner lieu à condamnation, il peut et li doit tomber sous l'application des 
règlements de police. 

Ainsi, tout individu n'ayant pas de moyens de subsistance, trouvé hors de lu 
commune de sa résidence sans être muni d'un passeport, livret on permis délivré 
ou visé pur l'autorité compétente, ou sans èlre cautionné par un habitant solvable, 
ci tout individu trouvé mendiant hors de sa commune 1 serait arrêté et conduit 
rlcvnut le bourgmestre, qui lui enjoindrait de retourner dans sa commune 1 sauf 
l'appllcntion , le eus échéant, des dispositions des art. i2 et 17 de lu loi du iS fé.,,. 
vricr i8ML S'il n'était pas obéi à celle injonction 1 le mendiant ou le vagabond 
serait, sur l'ordre du bourgmestre, ramené nu lieu de son domicile par la gendar­ 
merie. 

Cette disposition ferait droit aux rérlamations d'un grand nombre de communes 
rurales qui se plaignent de cc qu'au lieu de leur renvoyer leurs indigents trouvés 
en étal de mendicité ou de vagnbondage, 011 s'empresse de les transférer dans des 
établissements où elles ont à supporter des frais élevés, Ces communes seraient 
désormais mises en demeure de veiller ù cc que leurs indigents n'aillent pns por­ 
ter le désordre dans d'autres communes. On leur donnerait un prcrnier , même 
un second avertissement nu besoin , mais si, malgré l'emploi de ces mesures, le 
mendinnt ou le vagabond persistait à se représenter, force serait bien de recourir 
ù d'autres moyens. 

Lors 'dune que le bourgmestre aurait des motifs de croire que l'individu arrêté 
est un vagabond ou mendiant d'hobinule, il le ferait mettre immédiatement à la 
d isposition d11 juge de paix du canton. Lu rnérne marche serait suivie à l'égard des 
mendiants et des vagabonds dont le domicile est inconnu, ou qui sont étrangers 
a11 pays, 

Nous maintenons dans cc cas ln jurid.clinn du jtJgc de puix , sanctionnée par lu 
loi sui· les tribunaux de police simple et correctionnelle du 1 ü mai f 849, parce 
que les formes de procédure doivent être il la fois simples, promptes et économi­ 
ques. Le juge de paix interrogerait su r-lc-chump l'individu· qui lui serait amené. 

1~ 



L /\" 112.1 ( 74 ) 

Il agirait à son égard comme le bourgmestre aurait pu le faire, c'est-à-dire qu'il 
pourrait le renvoyer à sa commune, ou, s'il trouvait les charges foudécs,il décor­ 
nerait contre lul un mandat de dépôt, Dans ce dernier cas, l'individu arrêté serait 
traduit, si possible, à l'audience du joui', ou an plus tarti à l'audience prochaine, 
où il pourrait être condamné à è.rc transféré dans un établissement de répression 
ou dans une école de réforme, ou renvoyé à la frontière. Les décisions, rendues 
dans ce cas par le juge de paix, ne seraient pus susceptibles <l'appel. 

Ce mode de procédure est subordonné à deux conditions essentielles : l'arran­ 
gement convenable des maisons d'arrêt municipales et de passage où les men­ 
diants et les vagabonds arrêtés seront déposés en attendant leur jugement et leur 
translation , - la fixation des audiences des justices de paix de manière à éviter, 
autant que possible, de prolonger la détention préalable. Il y aurait lieu <le main­ 
tenir strictement, sous ce rapport, les dispositions de l'art. 5, § {er de la loi pré­ 
citée. 

En outre, il importe <le concilier les soins de l'humanité avec les exigences de 
la police el de la répression. Si donc l'individu traduit devant le juge ùc paix était 
malade ou inflrrue , cc magistrat le renverrait au bourgmestre , qui pourvoirait 
sans délai à son pincement dans un hospice ou un hôpital, ou à son envoi à l'hos­ 
pice-hôpital provincinl , saris préjudice toutefois, en cas de condamnation, du 
transport à l'étahtisserncnt de répression après la guérison. Duns cette hypothèse, 
la durée de la détention fixée ci-dessus, ne. commencerait à courir qu'à dater du 
jour de l'arrivée audit établissement. 

La même marche serait suivie à l'égard des individus trouvés mendiant ou en 
état de vagabondage dans leur propre commune. 

Le système que nous proposons repose, comme on le voit, sur l'action combi­ 
née des autorités locales et des justices de paix. i son efficacité doit dépendre, ayant 
tout, de l'intelligence et du zèle qui seront apportés dans son application. Les 
magistruts auxquels on attribuerait l'importante mission d'obvier aux inconvé­ 
nients el aux dangers du vagabondage et de ln mendicité, s'efforceront, nous n'en 
doutons pas, de remplir leurs devoirs. Muis il pourrait se présenter des cas d'oubli 
r.l de négligence qui, s'ils étaient tolérés, compromettraient k succès des mesures 
prescrites. li fout, pour les prévenir, un contrôle supérieur et une sorte de droit 
d'évocntion (Jne nous al tri huons aux juges de paix, en décrétant que les individus 
arrêtés du chef de mendicité ou de vagabondage par la yenclarmerie ou par tous 
autres agents de la force publique proprement dite, soit hors, soit dans la commune 
où ils ont leur domicile ou leur résidence, pourront être conduits directement 
devant ces magistrats en vertu des procès-verbaux dressés à leur charge. 

Au surplus, les dispositions du Code pénal, relatives .à la mendicüé cl au vaga­ 
bondage avec circonstances aggravantes, pourraient rester en vigueur. A l'expira­ 
tion de leur peine, les condamnés seraient conduits à I'établisscment de répression 
ou à l'école de réforme, ou renvoyés à la frontière s'ils étaient étrangers au pays. 

Arrêté en séance de la commission, le 20 août rsss. 

Le Secrétaire-Rapporteur} 
ÉD. DucPETJAux. 

Le Président) 
Baron n'ANr:1nArt. 
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Avant-prnjl!t de loi relatioe à la préoention et à lu 1·épnssio11 de la mendicité 
et du vagabondage. 

CHAPITRE PREMmn. 

. SUPPRESSION DES DÉPÔ'rS DE MENDICITK. - l~STITUTlON D'ÉTABLISSëllENTS DE 11~:PHES­ 

SIOS l'OUR LF.S MENDIANT:; ET LES VAGABONDS uss DEUX sr,xES. - ÉCOI.ES l)g 
IIÉFORME, 

Ain. fer. Les dépôts de rucndiciu. existants sont supprimés. Le Gouvernement 
fixera l'époque de leur fermeture. Il sera agi ù l'égard des individus qui s'y trou­ 
vcront à cette époque, conformément aux règles établies pour la présente loi. 

AnT. 2. Il sera créé par l'État des établissements de répression distincts pour 
les hommes et pour les Icmmcs valides, condamnés du chef de mendicité ou de 
vagabondage. 

AnT. 5. Les établissements spéciaux (écoles de réforme) 1 érigés en vertu de 
l'art. t, de la loi du 5 avril J8{8, sont n.ainteuus, ainsi que les règles posées en 
cc qui concerne les admissions cl les sorties. 

CHAPITRE IL 

CH~AîlON n'uosrtCES-IIÔPITAUX PllOVJNCIAUX POUR LES VIEILLAHDS l LES l:'iFIHJIES l 

LES 1;-iCUIIADLES ET US MAL:\DES DES CO}UIUNES RURALES. - FER11ES-IIOSPICES 
• • ET ÉCOU:S DE RÉFORME CO:\DIUNAJ.ES ET PARTlCULŒltl!S. - PERSONNIFICATIO~ 

CIVIJ.E, 

AaT. 4. Les provinces pourront, soit séparément, soit en s'associant à cet effet 
avec d'autres provinces, créer des hospices-hôpitaux provinciaux destinés ù rece­ 
voir les vieillards, les infirmes, les Incurables, les malades appartenant à des corn­ 
rnunes qui ne possèdent pas d'établissements de cette nature. 

La circonscription des hospices-hôpitaux provinciaux sera déterminée par 
arrêté royal, sur ln proposition des députations permanentes iles conseils provin­ 
ciaux. 

ART. ~- Sans préjudice de tous autres moyens auxquels les communes pour­ 
ront avoir recours pour satisfaire aux obligations que les lois leur imposent ù 
l'égard des indigents, les communes sont autorisées à créer, soit seules, soit en 
s'associant avec d'autres communes, des fermes-hospices et des écoles de réforme, 
ou à traiter avec des communes ou des particuliers qui auraient érigé de sem­ 
blables établissements. 

ART. 6. Les fermes-hospices et les écoles de réforme, fondées par des com­ 
munes, des associatlons ou des particuliers, pourront ètre reconnues établissements 
d'utilité publique. Dans cc cas, elles pourront acquérir, recevoir et posséder 
comme les établissements légaux de bienfaisance, cl aux rnèmes conditions. 

Les établissements reconnus, el ceux même non reconnus qui auront traité 
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avec drs communes, seront soumis à ln surveillance et à l'inspection de l'autorité 
compétente. 

A nr. 7. Pour olnenlr la reconnaissance mentionnée iJ l'article précédent, les 
fondateurs ou administrateurs joindront à leur requête: i0 la déclaration du but 
du l'établissement; 2° les suums , 5° l'indication des ressources. 

AnT. 8. Avant d'nccorder ln reconnaissance, le Gouverncrneut consultera la 
dép11tntion pcrmnncnre du conseil <le ln province, cl s'assurera que la dotation ne 
dt•1wssc pas la mesure des besoins présumés, 11 prescrira les conditions nécessaires 
pour que cette dotution ne puisse sous aucun prétexte être détournée de sa desti­ 
nalion, et mentiounern ,1u'e11 cas d'inexécution des conditions prescrites ou 
d'inobscrvni ion drs statuts, l'arrêté de reconnaissance pourra être révoqué. 

AJCT. ~}. Si l'dt1hlisscmC'lll cesse d'exister par révocation de l'arrêté ou par 
toute nuire cause. ses hicns seront, par arrèté royal cl sui· l'avis de la députation 
permanente du conseil de ln province, affectés à la dcsünntion ln plus conforme 
possibl» nu li11L primiLif 1 dans l'inrérèt des communes qui en jouissaient auparu­ 
vant . ù moins 'que les fondateurs, donateurs ou testateurs n'aient stipulé, pour 
cette hypothèse 1 un nuire emploi ou drsünation , auquel cas leur volonté sera 
observée. 

Aur. 10. En cas de liquidation 011 tic partage, ils auront lieu à la diligence de 
la députation permanente du conseil de la province, sauf recours en justice réglée 
s'il ,· n c·onlcs\atio11. 

CHAPITRE Ill. 

JJ~PE:\'Sf-:S JJE PllfŒIEH ~TAilI.lSSElJENT. - FRAIS D'ENTHETIEN. - SUDSIDES. 

Aur , ·Il. Les frais d'achat, de construction ou d'appropriation cl d'ameuble­ 
u.ent des établissements de répression mentionnés ù l'art. ~, seront à la charge de 
l'Élat. . 

A 11T. 12. Les Irais de premier établlsscment, d'ameublement et d'entretien des 
hosplccs-hopituux provinciaux: seront supportés par les provinces. 

AH-r. ·13. Les Irais d'entretien des indigents, des mendiants cl des vagabonds 
dans les diflcrents établissements où ils seront placés, seront supportés par les 
administrntious de bienfaisance publique, ei, à défaut ou en cas d'insufflsance des 
ressources ûe ces administrations , par les communes, conformément aux règles 
établies JH11' la loi jlu 18 février 18~H, sur le domicile de secours cl pal' la loi du 
15 aoùt 1855 relative ù l'entretien des indigents dans les dépôts de mendicité. 

Toutefois, les communes qui seront reconnues par la députation permanente 
avoir rempli eouvcnablement leurs obligations envers les indigents, pourront être 
llécha1·gées,·en loulou en purtie, de cc payement supplémentnire en ce qni coi: .•. 
cerne les frais occasionnés par les individus retenus, à ln suite <le condamnations, 
dans les établissements de répression ou les écoles de réforme. Duns cc cas 1 la 
partie des frais qui ne sera pas mise lt leur charge sera supportée par la province, 
aux termes de l'art. 69, n° !D, de la loi provinciale du 50 avril 18561 cl subsi ... 
diaircmcnt par !'Étal. 

AnT. 14. Le Gouvernement fixera annuellement le montant de la journée 
d'entretien dans les établissements de répression: les écoles de réforme, les 
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hosplces-hèpitaux provincraux , les institutions légales de bienfaisance el celles 
reconnues établissements d'utilité publique. 
Toutefois, cette Ilxution, en ce qui concerne les établissements provinciaux, 

communaux ou particuliers, ne pourra s'appliquer qu'aux frais <l'entretien des 
indigents étrangers à la province ou ù la commune, qui devront ètre remboursés 
par d'autres communes, par d'autres provinces ou par l'État. 

Anr. 1~. Nul subside pour aucun objet ne sera accordé, ni par ln province ni 
par l'Étf\l1 aux. communes qui ne seront pas reconnues par la députation pcnna­ 
nente avoir rempli, dans les limites de leurs ressources, leurs obligations â l'égard 
des indigents, sans préjudice des dispositions coercitives autorisées par les lois ou 
qui pourront être prises ultérieurement. 

CHAPITRE IV. 

CONDITIONS u'ENTllÉE ET DE SOHTIIL 

AB1'. !6. Les individus condamnés du chef de mendicité et de vagabondage 
seront détenus dans les établissements de répression ou les écoles <le réforme 
établies par le gouvernement ou reconnues étnblissernents d'utilité publique con­ 
formément il l'nrlit:lc 6 fj!IÎ prc'!cèdc. 

Les condamnés adultes et valides d(~tcnus dans les établissements <Je répression, 
y resteront six mois au moins c11 cas de première condamnation et un an au moins 
en cas de récidive. 

ART. 17. Les gouverneurs des provinces où les condamnés du chef de mendi­ 
eitè ou de vagabondage ont leur domicile de secours, donneront les ordres de 
sortie ù l'expiration du terme fixé à l'article précédent. 
lis pourront aussi, eu égard aux circonstances, abréger la durée de la détention 

Jixéc au § 2 du même article. Dans ce dernier cas, ils transmettront au l\linistre 
de la Justice, la liste des individus libérés par leur ordre, avec I'indication des 

1 

motifs qui auront provoqué cette mesure. 
AnT. 18. Les gouverneurs des provinces où sont situés les établissements de 

répression, adresseront tous les six mois, au Ministre <le la Justice, la liste des 
mendiants et vagabonds qui n'auront pas été libérés à l'expiration du délai fixé 
par l'art. !6. Ils feront en mèrnc temps connnitrc leur opinion sur la convenance 
de prolonger ou de faire cesser la détention. 

Le Ministre prononcera la mise en liberté des reclus à l'égard desquels il jugera 
à propos de prendre celte ûétermination, après avoir consulté le gouverneur de 
la province ou est situé le domicile de secours. 

Ain. !9. Tout condamné du chef de mendicité ou de vagabondage aura d'ail­ 
leurs la faculté de solliciter sa sortie, soit du gouverneur de la province où il a son 
domicile de secours, soit du Ministru de lu Justice. Celle 111è111c faculté sera auri­ 
buée aux administrations communales et de bienfaisance, ainsi qu'aux parents et 
.amis des reclus. 

A11T. 20. Le placement cles malades, des vieillards, des inflrmes et des incu­ 
rables dans les hospices-hôpitaux provinciaux et des jeunes indigents dans les 
écoles de réforme pourra avoir lieu d'office par les autorités communales du 

20 
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domicile de secours, ou, à défaut de celles-ci, en vertu d'une décision de la dépu­ 
tation permanente du conseil provincial, et, s'il y a urgence, du gouverneur de 
Ja province ou du commissaire de l'arrondissement auquel ressortit le lieu du 
domicile de secours des individus objets de lu mesure, celui de leur résidence ou 
de la localité dans laquelle ils se trouvent. 

La faculté auribuée de ce chef aux. commissaires d'arrondlssement, ne pourra 
être exercée dans l'arrondissement où est situé le chef-lieu de la province et hors 
de leur compétence administrative, telle qu'elle est déterminée par l'art. 152 de 
la loi provinciale. 

En tous eus, la décision du gouverneur ou du commissaire d'arrondissement 
sera soumise ù la députation permanente lors de sa première réunion. 

Ain. 2{. Le placement dans les hospices-hôpitaux provinciaux ou dans les 
écoles de réforme par les administrations communales autres que celles du domi­ 
cile de secours, ne pourra avoir lieu qu'exceptionnellerncnt , en cas d'urgence et 
ù titre provisoire. Avis de ce placement sera donné dans les vingt-quatre heures, 
soit au gouverneur de lu province, soit au commissaire de l'arrondissement où est 
situé le lieu du domicllc, qui statueront conformément aux. règles posées li l'article 

,, précédent. 
AnT. 22. Ln. sortie des hospiccs-hôpltaux provinciaux aura lieu : 
i0 Sur la demande des indigents admis, ou, en cas d'admission pour cause de 

m aladie, sur l'ordre du médecin de l'établissement; 
2° Sur la demande des autorités des communes où les indigents ont leur domi­ 

cile de secours; 
5° En vertu d'une décision ile la députation permanente, ou, en cns d'urgence. 

du gouverneur de la province où est situé l'établissement ou de celle où l'indigent 
a son domicile ùr, secours. 

An'I'. 25. La députation cl, en cas d'urgence, le gouverneur de hl province où 
l'indigent n son domicile de secours, pourront s'opposer à la sortie, lorsque celle-ci 
sera jugée nuisible ü l'élut L1u malade ou de l'infirme, où contraire à son intérêt 
et à son bien-être. 

ART. 2~ .. Sont applicahles à tous les établissements créés ou autorisés par la 
présente loi, les dispositions qui obligent ile donner connaissance aux communes 
des mesures prises ù l'égard de leurs habitants qui y out leur domicile de 
secours. 

S'il n'est pas satisfait à cette obligation dans le délai prescrit, l'autorité qui a 
donné l'ordre restera responsable des frais. 

CHAPITRE V, 

PROCÉDUl\E RELATIVE AUX MENDIANTS ET AUX VAGABONDS, - AHRESTATIONS, - 
JUGEMENTS, 

Anr , 2o. Tout individu n'ayant pas de moyens de subsistance, trouvé hors 
de la commune de sa résidence sans être muni d'un passe-port, livret ou permis 
délivré ou visé par l'autorité compétente, ou sans être cautionné par un habitant 
solvable, et tout individu trouvé mendiant hors de sa commune, sera arrêté c~ 
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eondult devant le bourgmestre qui lui enjoindra de retourner dans la commune de 
son domicile, sauf l'appllcation, selon les cas, des dispositions des art. 12 et i 7 de 
la loj du f 8 février f 84:j. 

S'jJ n'est pas obéi à cette injonction, le mendiant ou le vagabond sera, sur 
l'ordre du bourgmestre, ramené au lieu de son domicile par la gendarmerie. 

AnT. 26. Si le bourgmestre a des motifs de croire que l'individu arrêté est un 
vagabond ou un mendiant d'habitude, s'il est étranger ou si ~on domicile est 
inconnu, il le fera mettre à la disposition du juge de paix. 

· AnT. 27. Le juge de paix. interrogera sur-le-champ l'individu qui lui sera 
amené. li pourra agir il son égard comme le bourgmestre aurait pu le faire aux: 
termes de l'art. 21'.i, ou, s'il estime les charges fondées, décerner contre lui un 
mandat de dépôt. Dans ce dernier cas , l'individu arrêté sern traduit le joui' même 
à l'audience ou, au plus tard, a l'audience prochaine, et pourra étre condamné 
à être transféré dans un établissement de répression ou dans une école de réforme, 
ou renvoyé à la frontière. 

Les décisions rendues dans ce cas par le juge de paix ne seront pas susceptibles 
d'appel. 

AnT. 28. Si l'individu traduit devant le juge de paix est malade ou intlrme, 
il sera renvoyé nu bourgmestre, afin que celui-ci pourvoie sans délai à son pla­ 
cernent dans un hospice 011 un hôpital ou n son envoi à l'hospice-hôpital provin­ 
cial, sans préjudice, en cas de condamnation, du transport à l'établissement de 
répression après la guérison. Dans cc dernier cas, la durée de la détention, fixée 
au§ 2 de l'art. 16, ne commencera à courir qu'à dater du jour de l'arrivée audit 
établissement. 

AnT. 29. Tout individu trouvé mendiant ou en état de vagabondage dans la 
commune de sa résidence, sera arrêté et conduit devant le bourgmestre. S'il est 
reconnu comme mendiant ou vagabond d'habitude, ou s'il est étranger nu pays, 
il sera agi èl son égard conformément aux art. 26 et 27. 

AnT. 50. Les individus arrêtés du chef de mendicité ou de vagabondage, pour­ 
ront èlre' conduits directement devant le juge de paix par les agents de ln force 
publique qui auront effectué l'arrestation. Cc magistrat se conformera dans ce cas 
aux art. 27, 28 et 29 qui précèdent. 

AnT. 31. Les dispositions du Code pénal, relatives à la mendicité et au vaga­ 
bondage avec circonstances aggravantes, restent en vigueur. A l'expiration de 
leur peine, les condamnés seront conduits à l'établissement de répression ou à 
l'école de réforme, ou renvoyés ù la frontière, s'ils sont étrangers au pays. 
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APPENDICE AU BAPPOHT BE LA COMmSSION. 

ANNEXE A. 

DépôbJ de mendicité, - Rt!d!llon de ln léglalnU0111 organlqne. - lm1tt­ 
•ut1on d'une cowmls81oo. - Nomla.atlon des mewl>re• de cette eom .•. 
mlHloo. 

LÉOPOLD, Ho1 DES BELGiis, 

A Lous présents et i, venir, salut. 

Ayant reconnu la nécessité d'améliorer le régi me actuel des dépôts de mendicité, 
cl d'alléger les charges des communes <111 chef de l'entretien <le leurs indigents et 
tic leurs mendiants; 

Sur le rapport et la proposition de notre Ministre de ln Justice, 

Nous ,WONS Allllf:TÉ ET ARl\tTONs : 

A11r. fer. U11c commission est instituée près le Ministère de la Justice, ù l'effet: 
f O De constater ln situation actuelle des dépôts de mendicité du royaume. au 

point de vue 1110ml, industriel et financier, et I'cflet social de ces établissements 
par rapport ù la mcndicité ; 

2'-' De fixer la dette des communes du pays envers les différents dépôts; 
5° D'apprécier le mérite de la loi organique actuelle, d'en signaler les vices, de 

rechercher cl d'indiquer les remèdes à employer et les réformes ù introduire , 
4° Enfin de déterminer les dépenses ù faire ù cette fin 1 en se tenant dans les 

limites de la plus stricte économie, cl d'indiquer les moyens de les couvrir sans 
engager ni compromettre le trésor de l'État. 

AnT. 2. Sont nommés membres de cette commission : 

M~J. Je baron d'Ancthan, sénateur; 
Forgeur, sénateur; 
Zourle, sénateur , 
Le vicomte Vilain XIIH, vice-président de la Chambre des Représentants; 
De Brouckcre (Ch.), membre de la même Chambre; 
De Decker , membre de lu même Chambre; 
Lelièvrc, membre de lu nième Chambre; 
Loos, membre de la mémo Chambre; 
Le baron Pcers, membre de la même Chambre; 
Le comte Visnrt, membre de la même Chambre; 
Kervyn, ancien représentant; 
Yisschers. conseiller au conseil des mines; 
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'MM. Dugntolle, administrateur des cultes ci des établissements de bienfaisance; 

Ducpetiaux (Éd.), inspecteur général des prisons et des établissements de 
bienfaisance. 

ART. 5. La commission élira, dans son sein, un président, un vice-président 
et un secrétaire. Elle pourra appeler à prendre part ù ses délibérations, avec voix. 
consultative, tels directeurs des dépôts de mendicité qu'elle jugera convenable 
d'entendre. 

Anr. 4. Notre Ministre de la Justice est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Donné à Laeken, le :, avril 18~5. 

LÉOPOLD, 
PM le Roi ~ 

Le ministre de la Justice, 
Ca. F Ame 11. 

ANNEXE B. 

!!iltnntloo des dépbts de mendicité au 1er a'frll 1853. 

1, POPULATION AU ,tt, AVRIL 181>5. 

DÉPOTS. E"FANTS ENFANTS ET JEU"ES 
RECLU$ VALIDES. RtcLUS INVALIDES. ÇtNS 

~g~s de moln• <le G 1n1. de 6A !Sans. TOTAUX. 

IIOMlJES, 1 fUl!df.S, 1110.ll!dES, I FEl!MES, OAAÇO!'iS, 1 FILL!S, GARÇONS, j fi LLES, 

La Cambre ..•• 64\ 1 512 190 1 86 5ts l ms 148 7'$ 1,1$22 

Bruges •.. , , • lH8 99 57 08 45 70ti 

)\Ions .•....• SiO ton tl4 :Ji 10 11 65 tiO 6~fl 

Reckhcim .. , .. 254 97 6(l 24 16 11 4 18 .S.70 

Hoogstrueten .. , 210 74 20 17 6 11 14 5 564 
W._ _ ___,.-..;..-........___. ~ ·----- 

Torxux .. , 2,ti02 6l7 172 5,27 189 5,807 

Il, NOMBRE DE RECLUS ADMIS 
DEPQTS. 

ta !!ri• flbltrill~OD le ta mto •·n, 111>r4J- El TUll ,•1■1111trlu• 1 ! If IDÙ.'4 ca4auJ- !lai1 IUII LI loi 4c 
l'1611i11J1r11~• te•• tÎDD ,e l'1dai11islr.1Ut11 . Utunehlle-• lJ11, tJor.111_111:111 1111~1, d11 cloaidle ie ct■11a1ale .-ue u.a- UH je, 11mr1t11rs H fiel~ n ff TIP!,N· 
µc.,us. •nellr,,tr,. les 41,.u1im. .,,,. 11,ptU, ue. 

La Cambre ..• , .• , .... 108 17 2 1,177 218 

Rrugc!,.,.,.,.,,., .• , 4i 19 3 7.20 • 
Mons ..•..•.•.••.•.•• 56 5 8 ûOS V '} 

Heckheirn , , •. , ••...• ,. 37 j t 431 • 
Jloogstrn~ten ...••• ,, •• rn >) ~ 540 n 

T,oTAu~ •• ,,,,. ~HO 4-0 14. 5,290 21!5 

21 
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Ill. NOMBRE D'JNDJVJDUS RECLUS. 

Dl!.l'O'fS. 
POOR POUR POun POUa TOT.t.11:1:, ·1• Jro fuis. la 2• tois. la 34 foi1. la 4• (oi1 tl plus. 

- 
La Cambre . , ... , . , •.. ~53 268 180 ~41 1 ,:>'22 
Jlrugcs .... , ..• , ....•. 26~ 217 15:S 178 79:.; 

31ons ...•. ,, • •,,, • · · • 551 iti7 76 02 6:56 

Reckhcim ...........• 18/; 124 65 98 ♦70 

Hccgstrccten .......... rn5 8-7 46 78 56' 

Î07,UX , , , , , , i ,.✓.G7 8::i5 
1 

soo 087 5,807 

IV. NO~IDRE DE RECLUS 

DBPOTS. HiOCCUPÉS PAR SUITE 
OCCUPt:S. 

fionllllli u •• 1U\1'i1. l lt 1U■.uù1t■nll. 

Ln Cambre.: .....•......•...•.•.. , .... , . , , , . !.WB 51>2 272 

Bruges ... , ...........•...... , .... , .. , .• ,,.•.·. ~61 254 » 

Mons .....••.....•....• , •.. ,, ...... , ... •· .... 2~6 228 17:! 

Reckhcim .•.....•.. , , ...• , ..• , ...••..••...•.• 528 f♦2 • 
Iloogstractcn .................•..............• ~60 10, • 

ToTAVJL ••••••.• , ••••••• 2,503 i ,060 '" 
Y. SOMMES DUES AUX DÉPOTS DE MENDICITÉ AU i•• AVRIL i8?S5. 

DÉPÔTS. 

La Cambre. 
Bruges . 
Mons 
Reckheim . 
Hoogstraeten • 

Total. 

. fr. 174,658-61 
180:209-79 
144,815-42 
Si l468-08 
19,056-27 

600SW6-17 

ANNE'xE C. 

E:s:iralt do rapport do directeur ~mr ln •Uaatlon du dépbi de mendlelté 
de Mo1U1, pcndnnt l'année 1S5t. 

<< Vous savez, Messieurs, combien il est difficile <l'exercer une surveillance 
convenable sur les détenus par suite de la mauvaise disposition des diflérents locaux 
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<lu dépôt. Quant à l'insuffisance de ces locaux, elle est parfaitement constatée par 
le chiffre de la population de l'établissement depuis quelques années; en effet, 
depuis J84o, la moyenne est supérieure à cinq cents reclus et a atteint, l'année 
dernière, le chiffre de six cent vingt, bien que l'établissement nit éré destiné à con­ 
tenir une population moyenne de quatre cents individus seulement, Par suite de 
l'installation des sœurs, ln population s'est trouvée resserrée dans un espace encore 
plus limité, de telle sorte que, pendant toute l'année, j'ai été obligé de faire cou­ 
cher sur des paillasses plus de cent détenus, alors que lès enfants occupaient un 
même lit à deux et quelquefois à trois, ce qui est défendu par le règlement. Cet 
état de choses si pénihlc , et qui est la source de beaucoup de désord l'es, ne parait 
pas devoir s'arnéliorer , car ù la date où j'écris ces lignes, 20 mars 18a3, la popu­ 
lation n'a pas été inférieure ,i six cent quarante-huit et a atteint le ohifîrc d(! six 
cent soixante-quatorze reclus, bien que nous ayons eu un hiver très-rloux , saur 
dans ces derniers jours, En présence de ces faits. je pense, Messieurs, qu'il y a 
lien d'appeler l'attention la plus sérieuse de l'autorité supérieure sur le dépôt de 
mendicité de Mons. Dans les conditions où il se trouvé aujourd'hui, bien loin 
d'être. conformément nu vœu de la loi, un asile pour les vieillards indigents et 
pour l'ouvrier sans travail, et une école où le vagabond et le pnresscux sont 
astreints à un travail de tous les instants, cet établissement, chose bien triste it 
dire, deviendra, dans peu de temps, une véritable pépinière où se recrutera la 
population des grandes prisons de l'État. Et, croyez-le bien, Messieurs, il n'y a 
aucune exagération dans ce que j'ai l'honneur de vous dire. Un grand nombre 
d'individus écroués aujourd'hui au dt;pôt, ont été frappés de condamnations anté­ 
rieures pour vols et pour d'autres délits. Ces reclus, souvent très-pervertis par le 
contact des grands criminels dont ils ont été les compagnons. pourraient peut­ 
ètre s'amender s'ils étaient soumis à un travail qui, tout en leur procurant les 
moyens d'adoucir un peu leur position, les mettrait en état de se suffire à eux­ 
mêmes le jour de leur sortie. Bien loin qu'il en soit ainsi, ces malheureux crou­ 
pissent forcément dans la plus grnnde oisiveté; abandonnés à tous leurs mauvais 
instincts, ils ne tardent pas à corrompre ceux qui les entourent, et leur seule 
occupation consiste à chercher les moyens d'occasionner le désordre dans la mai­ 
son. Le mal que je signale a pris de si grandes proportions pendant l'année qui 
vient de s'écouler que, je n'hésite pas n le dire, il y a un véritable danger pour la 
sùreté de l'établissement à laisser inoccupés et livrés il eux-mêmes celte masse 
d'hommes valides et la plupart dans toute la force de l'àge. ,i 

ANNEXE D. 

Dans une des dernières séances du conseil provincial de la Flandre orientale, 
M. de Keyser-de Caigny a développé une proposition tendan:e à l'institution de 
sous-commissions dans chaque province, à l'effet de recueillir tous les' renseigne­ 
monts qui pourraient être utiles à la commission gouvernementale pour la révi­ 
sion de la loi sur les dépôts de mendicité cl le domicile de secours. 

Le conseil provincial de la Flandre occidentale, dans sa séance du 7 juillet, a eu 



L '-'' 1t 2. l ( 8'. ) 

;1 s'occuper rgalmicnL de la loi sur les dépôts de mendicité par suite de la motion 
de t\1. Dumortier, l'un de ses membres. 

Nous extrayons du compte rendu de cette séance cc qui se rattache à cette qucs •. 
tion importante. • 

l\l. Dumortier obtient ln parole; l'honorable membre s'exprime à peu près en 
ces termes: 
" A l'occasion de la nomination faite récemment pnr le Gouvernement d'une 

commission chargée d'étudier la législation sui· les dépôts de mcnùicité, jr, crois 
dPYOi1· appeler l'auention du conseil provincial sur cet objet important. Je pense 
que celle asscnrhlée doit s'en occuper dans le courant de celte session avec d'au .•. 
tnnt plus d'activité que, dans la composition de la commission, l'autorité ad minis­ 
trntivc n'est pas sufflsarnment représentée. 

,, Le rlfrrcl du ~ juillet 1808, en réglant l'organisation de ces institutions, a eu 
pour but, d'abord, <l'extirper ou du moins de diminuer la mendicité et, d'un autre 
côté, d'offrir un asile aux vieillards et aux pauvres infirmes. En ce qui concerne 
les mendiants valides, l'expérience a pleinement démontré que ces établissements 
n'ont pas suffisamment réalisé le but que le Gouvemement se proposait d'auein­ 
dru. Quant aux vicillnrds el aux infirmes, l'on se trouve actuellement dans des 
conditions tout à fait différentes de celles qui existaient en 1807, par suite de 
I'augmcntntion considérable du nombre d'hospices et d'autres institutions philan­ 
thropiques érigi'~s dans beaucoup de communes rurales. )> 

l\1. Dumorticr déduit de ces prémisses, la conclusion que l'organisation des dé­ 
pôts <le mendicité n'est plus en harmonie avec les besoins de l'époque, que le 
régi11H: actuclluuent en vigueur doit subir des modiflcutions profondes et radi­ 
cales. L'honorable membre examine ensuite quelle est aujourd'hui la situation du 
dépôt de mendicité de Bruges sous lo double rapport cl(; sa population et de son 
1'\l,11 financier. A l'appui des observations qu'il présente ù cc sujet, il cite plusieurs 
passages des rapports généraux de la députation permanente, ains: que de l'Exposé 
tadécennul de !n situation du royaume. · 

Le système suivi jusqu'à cc jour, dit l'honorable conseiller, est désastreux pour 
les fin:rnccs de hi province cl surtout pour celles des communes. Pour ne citer 
qu'un exemple, il expose qu'il y a telle commune qui, depuis deux ans, a levé 
des emprunts jusqu'à concurrence c1e 101000 francs, afin de pouvoir payer les 
dettes con tructécs pour l'entretien de ses indigents dons les établissements chari-, 
tables et surtout dans les dépôts de mendicité, 

l\J. Dumorticr signale ensuite à l'attention du conseil, la· négligence que mettent 
lrs communes do la Flandre orientale, à se libérer de leurs dettes envers le dé. 
pôt de mendicité de Bruges, et cc malgré les plus vives instances faites par la dépu­ 
tation rie ln Flandre occidentale auprès de la députation de la Flandre orientale. 
C'est ainsi que nos communes ne sont plus redevables au dépôt que <l'une somme 
,fo fr. 08:47{-821 tandis que les communes de ln Flandre orientale doivent sol­ 
der 11n arriér« de fr. 140,635-~9- En présence d'un pareil état de choses, les 
efforts de l'udrninistrntion se trouvent trop souvent paralysés. Ce n'est pas seule­ 
ment la loi du 5 avril 1848 qui est susceptible d'nmélicrations importantes, c'est 
l'organisation même des dépôts qui doit être mise en rapport avec les besoins <l~ 
l'époqnc et avec les cir constances où nous nous trouvons aujourd'hui. 
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A la suite de ces observations, M. Durnortier donne lecture de la proposition 
suivante, signée par plusieurs membres: 

c1 Les soussignés ont l'honneur de proposer au conseil d'exprimer au Gouver­ 
>i nernent un vœu tendant: 1• à cc qu'il soit apporté des changements i1 la loi du 
>, 5 avril 18{8 sur les dépôts de mendicité; 2° à ce que les différents établisse­ 
» ments de ce genre érigés à Bruges, ù Mons, à Hoogslraeten, it Bcckheim et à la 
>) Cambre, soient transformés en un seul ou en deux établissements agricoles pour 
)) tout le pays; 5" à cc que le régime de ces nouveaux établissements soit rendu 
» plus sévère que celui qui est actuellement en vigueur dans les dépôts de men­ 
>1 dicité. >> 

On demande le renvoi de celte proposition à la deuxième commission. 
M. Roels, président de celle commission, demande que l'auteur de ln proposi­ 

tion veuille bien la développer. li lui paraît que les considérations qui ont ét1\ 
présentées sont plutôt un préambule ù la proposition qu'une justification des 
mesures dont on sollicite l'adoplion.-11 importe clone que M, Dumortier présente 
<les développements de manière à cc que la commission soit à même de juger en 
parfaite connaissance de cause. 

M. Vrambout faiL observer que ~J. Dumorticr a présenté sa proposition comme 
conseiller provincial r.L non comme membre de la députation permanente. li lui 
semble que la motion dont il s'agit revêt un caractère d'importance assez prononcé 
pour que le collégc de ln députation en soit saisi, avant que la proposition ne soit 
envoyée ù la deuxième commission. La question concerne la suppression des dépôts 
existants, pour les transformer en un ou deux établissements agricoles. 

1\1. Dumortier entre clans des développements pour justifier sa proposition. JI 
fait remarquer à l'assemblée qu'il s'ugit , dans celte matière, <l'un intérêt vraiment 
social. 

Il ne suffit pas de réprimer la mendicité, il fout encore et surtout chercher à 
améliorer la position des indigents par l'efîeL morulisnnt de l'instruction et du ira­ 
vail. Ce résultat n'est pus atteint aujourd'hui; il est même impossible qu'il le soit, 
à cause de l'insuffisance des locaux nfïectés au dépôt de mendicité. C'est celte 
insuffisance qui rend impossible l'exécution de mesures propres à produire un 
résultat favorable. - Ces mesures sont principalement l'établissement d'ateliers 
pour les travailleurs et d'un quartier de correction. A l'appui de ces observations, 
M. Dumorticr cite le rapport de la commission administrative du dépôt, rapport 
qui affirme de la manière la plus formelle, qu'avec les locaux et les bâtiments 
nctuels, il est de toute impossibilité à l'administration d'introduire la moindre 
amélioration dans le service de l'établissement. 

Pour atteindre le but que la société doit rechercher, el ce but est pour l'avenir 
d'une importance extrême, il faut que l'emplacement, ainsi que les constructions 
d'un dépôt de mendicité soient maléricllcmenl de nature à permettre l'exécution 
des mesures propres à amender, à corriger ou il punir les reclus. Or, il est démontré 
pur l'expérience, tant en Belgique que dans plusieurs autres pays, et notamment 
en France, que des établissements, organisés d'après le système adopté pour l'in­ 
stitution de Buysselede, sont seuls propres à. produire les effets qui viennent d'être 
signalés. 

La concentration de tous les dépôts de mendicité actuellement existants en une 
22 
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seule ou en deux institutions, diminuerait considérablement les frais généraux 
d'administration de ces établissements. - 

De plus, des dépôts de mendicité, où l'industrie et l'agriculture occuperaient 
constamment les détenus, pourraient probablement faire face en grande partie à 
leurs propres besoins. Enfin, les défrichements et les améliorations des terres 

- dépendantes de ces établissements, opérés par Je travail des reclus, augmenteraient 
la richesse sociale, et seraient en quelque sorte une compensation des sacrlflces que 
s'impose la société dans l'intérêt de la classe indigente, 

M. le gouverneur désirerait savoir de quelle manière il serait fait face, dans 
l'opinion de l'honorable préopinant, aux dépenses à résulter de l'acquisltlon et de 
l'appropriation des bâtiments et des terrains qu'exigerait l'érection des établisse­ 
ments dont il est question. 

M. Durnortier pense que la question de principe doit dominer la question finan­ 
cière. Il s'agit uniquement de savoir si les bons résultats que doit amener la réali­ 
sation de sa proposition sont de nature à compenser les frais. Il pense que cette 
question doit être résolue afllrmativement et que dès lors le Gouvernement ne 
reculerait pas devant les frais. · 

1\1. le gouverneur rappelle aux membres du conseil que les bâtiments des dépôts 
de mendicité actuels ont été construits en partie par les provinces et en partie 
par le Gouvernement. Si maintenant on supprime un établissement pour ériger 
des institutions agricoles, le Gouvernement supportcra-t-il seul cette nouvelle 
dépense, ou bien, conformément au système actuel, les provinces seront-elles 
également appelées il intervenir dans les frais? 

M. Du mortier est d'opinion que le Gouvernement devrait pourvoir à la dépense. 
On pourrait adopter, pour l'organisation <le ces établissements, un régime ana­ 
logue à celui en vigueur à l'école de réforme de Buysseledc , cette organisation 
amènerait des avantages si marquants, que la question flnancière ne semble pou­ 
voir arrêter, en cette matière, le Gouvernement. En tout cas, s'il faut absolument 
l'intervention de la province, l'honorable conseiller pense que cette intervention 
devrait être déterminée. Il insiste pour que l'on examine avant tout la questlon 
de principe. 

M. Je président fait remarquer qu'aux termes du règlement, la motion doit être 
renvoyée à une commission. 

Le renvoi à la deuxième commission est prononcé. 
Sur le rapport de cette commission, la motion de M. Durnortier a été adoptée 

par le conseil, dans sa séance du Hi juillet. 

~_, 
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Analyse des avis des députations permanentes des conseils provinciaux sur l'avant• 
projet de loi élaboré par la commission chargée de la révision de la législation 
organique des dépôts de mendicité. 

l. Suppression des depôts de mendicité. - Institution d'établissements de 
répression pour les mendiants et les vagalJOnds des deux sexes, - Écoles 
de reforme. 

Toutes les députations sont unanimes pour signaler l'imperfection et les abus 
du régime des dépôts de mendicité actuels, et applaudir au principe de la réforme 
proposée pour ces établissements. Leurs avis diffèrent seulement sur quelques 
détails d'exécu lion. 

ANvEns. - La députation fait ressortir les avantages du dépM d'Hoogstracten, 
au point de vue de la réforme projetée; clic estime que cet établissement pourrait 
être conservé comme institution de répression, en y rnttuchant , le cas échéant, 
les anciennes colonies de Merxplas-Ryekevorsel et de Wortel, si le Gouvernement 
jugeait à propos d'en faire l'acquisition. 

La séparation absolue des établissements affectés aux mendiants et aux vaga­ 
bonds de chaque sexe lui paraît utile et indispensable nu point de vue rlc l'ordre, 
de la morale, de la discipline, comme de la répression; mais les établissements 
des deux. catégories devraient, à son avis, ètrc placés sous ln même direction et à 
proximité l'un de l'autre, <le manière ù agencer les travaux et il économiser les 
frais généraux d'administration. Celte oombinaisou est nécessaire pour une exploi­ 
tation agricole dans laquelle l'emploi de quelques femmes pour les travaux de la 
ferme est 'indispensable. 

Enfin, la députation ne peut admettre que deux établissements <le répression, 
l'un pour les hommes, l'autre pour les femmes, destinés à renfermer chacun cinq 
cents reclus, soient suffisants. Le nombre des mendiants valides des deux sexes, 
placés aujourd'hui dans les cinq dépôts provinciaux, atteint le chifîre de deux 
mille cinq cents. Il sera donc nécessaire de créer au moins deux colonies agricoles 
à chacune desquelles serait annexé un dépôt pour les femmes valides. 

BnAnANr. - La députation adhère au projet de réforme des dépôts de mendi­ 
cité, tout en faisant ressortir les mesures prises a11 dépôt de la Cambre pour 
effectuer la séparation des diverses catégories de reclus el pourvoir à leur besoins 
moraux. (( Mais il est généralement reconnu, dit-clic, que cette séparation ne 
)) sera jamais suffisante aussi longtemps qu'on ne possèdera pas autant d'établisse­ 
)) ments distincts) ayant chacun son régime spécial, qu'il existe de classes dlfïé- 
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» rentes d'indigents et de mendiants : hommes vicieux, nuisibles à la société, et 
n simples infortunés n'ayant d'autre crime à leur charge .que d'avoir été obligés de 
» tendre la main pour ne pas succomber sous le besoin ; adultes dans la force <le 
>, l'âge et êtres faibles, infirmes, incapables <le travail; jeunes gens susceptibles 
i, d'acquérir <les habitudes morales et laborieuses et sujets pervertis, sourds à 
)> toutes les remontrances. A cet égard, la création des écoles de réforme pour les 
» enfants des deux sexes a été un premier pas vers un ordre de choses plus rationnel, 
» plus conforme aux véritables besoins sociaux; Ia formation d'établissements de 
,1 répression pour les individus qui se livrent habituellement à la mendicité et au 
n vagabondage, en serait un second. 

,, C'est assez dire que nous approuvons en principe ce dernier changement. 
,> Seulement nous croyons devoir insister sur la nécessité de restreindre la desti­ 
>> nation des établissements de répression aux seuls mendiants _et vagabonds d'ha­ 
>> hiiude. L'intérêt des communes exige impérieusement que, par un zèle mal 
>) entendu, on n'y envoie pas d'individus qui, moyennant quelques légers sacri­ 
>, fices, pourraient être mis en état de pourvoir à leur subsistance. i, 

FLANDRE occIDENTALE, - Le conseil <le cette province avait déjà, dans sa 
dernière session, émis un vœu en faveur de ln réforme des dépôts de mendicité 
d'après une base analogue fi celle qui a été admise par la commission du Départe­ 
ment de ln Justice. La députation, ù son tour, tout en approuvant le principe de 
ln réforme, exprime l'opinion que les nouveaux établissements de répression 
devraient admettre, dans des quartiers distincts et séparés : 

1 ° Les individus valides condamnés du chef de mendicité ou de vagabondage; 
2° Les infirmes et les invalides condamnés du même chef. 
ÜJJ pourrait même, suivant elle, créer une troisième section pour les indigents 

honnêtes qu'une crise passagère aurait conduits à l'établissement, afin de ne pas 
être obligé de les confondre avec les fainéants et les vagabonds. 

Ccue opinion est motivée sui· la difficulté de distinguer, dans certains cas, le 
mendiant valide de l'invalide, sur l'embarras qu'éprouveraient les juges ù~ paix 
d'opérer celte distinction, et enfin sur l'augmentation des charges qui résulterait 
pour les communes de la facilité offerte aux indigents de se foire admettre, au 
moyen d'une condamnation, clans des établissements de bienfaisance où leur 
admission ne devrait pouvoir avoir lieu qu'en vertu d'un acte spontané de I'admi­ 
nistration charitable de la commune où ils ont leur domicile de secours. 

La députation regrette que les écoles de réforme instituées en vertu de la loi 
du 5 avril 184$, ne soient pas en rapport avec les besoins, et elle exprime le vœu 
qu'elles soient complétées clans le plus bref délai, de manière à soustraire les 
jeunes mendiants et vagabonds aux inconvénients du régime des dépôts de 
mendicité. 

FLAl"DHE ORIENTALE. - La députation de cette province se rallie sans réserve 
aux vues et au projet de la commission. 

HArnAuT. - La députation signale avec de vives couleurs les vices et les abus 
du régime actuel des dépôts de mendicité, qui ne répondent plus à leur destina­ 
tion, qui sont devenus des écoles de démoralisation et qui occasionnent aux com­ 
munes d'énormes dépenses, le plus souvent stériles, dont elles se plaignent avec 
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raison. Elle se rallie au classement proposé par la comrmssron : les écoles de 
réforme pour les enfants et IPs jeunes gens devraient être étendues et complétées 
d'urgcnce , les mendiants et vagabonds valides devraient être placés dans des 
établissements agricoles distlncts pour chaque sexe, Quant aux condamnés inva­ 
lides, ils seraient envoyés dans d'autres étubllssuments, qui admcuraiont, en 
outre, les indigents non condamnés, que l'âge 011 les infirmités rendent incapables 
de se sufllre n eux-mêmes par le travail. A ce titre, la députatlon estime que le 
dl•pôt de ~1011~ pourruit être utileuient conservé comme refuge pour les infirmes et 
les invalides Les Irais de premier étnhlisseruent des dépôts de répression comme 
des refuges mixtes, devraient être supportés par l'État, sauf fi y faire contribuer 
les provinces et les communes en raison de l'utilité qu'elles en retireraient. 

Le comité du dépôt de mendicité de Mons, dans un rapport annexé à celui de 
la députation, émet une opinion conforme à ln sienne. 

Lrauouuo. - La députation se rallie au projet de ln commission. Elle exprime, 
avec le directeur du dépôt de Rcekueim, lt\ vœu de voir fixer dans cet établisse­ 
ment le siège lie l'un tics établissements de répression à créer, ou d'y établir au 
moins une succursale des écoles de réforme. 

Le eouunissaire rie - I'nrrondissemcnt de Tongres, dans un rapport annexé ù 
celui rie ln dép11talion, se prononce en termes généraux pour la conservation des 
dépôts uctuels, sau î à auguicntcr la sévérité de leur régime et à en faire un objet 
de terreur pour les mendiants et les vagabonds qui seraient tentés d'y chercher un 
asile. 

Lcxsunouuo. - Ln députation avise favorablement pour la substltution aux. 
dépôts actuels d'établissements de répression agrlcolcs, dans un but de défriche­ 
nient, et die estime qu'un de ces établissements pourrait, mieux que dans aucune 
autre localité, èlre créé dans le Luxembourg. 

NAMun. - Ln députation fait la critique des dépôts de mendicité actuels, et 
estime : 

1° Qu'il y n lieu d'admettre la division des indigents en trois catégories : les 
mendiants et vagabonds valides; les enfants au-dessous de dix-huit ans; les vieil­ 
lards, malades. infirmes et incuruhlcs ; 

2° Qu'il y a lieu d'admettre la séparation des sexes pour les diverses catégories 
dindigents , 
3°· Qu'il y a lieu de créer deux établissements aux frais de l'État, pour y déposer 

les mendiants et vagnbonds condamnés. sous la condition que les communes ne 
seront pas tenues au remboursement des [mis de premier établissement, non plus 
qu'il payer l'intérêt annuel de ces frais; 

4" Qu'il y a lieu de maintenir cl d'étendre les écoles de réforme, mais sous les 
mèuies réserves que les ctublisscurents de répression. 

Ces derniers établissuments dcvrairnt ètrc , en tous cas, proportionnés aux. 
besoins; sous cc rapport, ils dcvruient au moins pouvoir contenir les deux mille 
cinq cents reclus valides qui se trouvent actuellement dans les dépôts de mendicité. 

LIÉGE. - La députation, après avoir fait ressortir les inconvénients du régime 
actuel des dépôts <le mendicité, se rallie sans observations aux principes posés 
dans le chapitre premier du projet Ù() la commission. 

25 
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~. Création d'hospices-hôpitaux provinciaux pou» les vieillards, les infirmes, 
les incurables et les malades ~es communes rurales, - Fermes-hospices et 
écoles de réfonne communales el particulières. - Personnification civile. 

Axn11s. - I.a députation combat l'institution des hospices-hôpitnux provin- 
ciaux : ces étahllssernents seraient le plus SOU\'Cnt trop éloignés pour que les com­ 
munes puissent y faire transférer leurs indigents malades; leur population res­ 
treinte élèverait considérablement leurs frais généraux; la pénurie des ressources 
de la province la mettrait dans l'impossibilité d'ériger un pardi établissement; ni 
même de concourir ù sa création. 

Elle estime, par contre, C{UC l'érection d'hospices-hôpitaux communaux ou can­ 
tonaux concilierait, d'une manière plus simple et moins dispendieuse, les soins 
que réclament la vieillesse cl l'humanité soufïrante, avec les intérêts financiers 
des communes. Ces institutions pourraient être encouragées au moyen de subsides 
ile ln province et 1k l'lhal. 

Elle approuve enfin, sans réserve, l'établissement d'écoles de réforme et de 
fermes-hospices aux frais des communes, des institutions de bienfaisnnce et des 
pn rticu li ers. 

BnADAl'fr. - Ln députation admet les hospiccs-hêpltnux provinciaux, les fermes­ 
hospices et les écoles de réforme, comme des auxiliaires utiles pour l'œuvre de ln 
prévention et de l'extinction de la mendicité, mais elle exprime l'opinion que la 
création de ces établissements devrait être purement fncultntive. S'il en était 
autrement, on seralt entraîné à inaugurer un système complet de charité légale. 

FuNnnE occIDENTALE. - La députation se prononce contre l'institution des 
hospiccs-hèpltnux provinciaux. Elle insiste, comme nous l'avons vu, pour que la 
loi consacre le principe ile ln réunion, clans les mêmes établissements, des deux 
catégories de mendiants, les valides et les Invalides. Cependant pour concilier, 
autant que possible, les droits de l'humanité avec les intérêts des communes, on 
pourrait laisser la Iaculté aux administrations communales de pincer les plus mal­ 
heureux. dans les établissements publics ou privés, ou bien chez des nourriciers. 
On pourrait même investir J'autoritè provinciale du même droit, lorsqu'il serait 
constaté que les communes 11e s'acquittent pas de leurs obligations vis-à-vis des 
indigents. La députation approuve les dispositions relatives aux fermes-hospices 
et aux écoles de réforme communales ou particulières, mais avec la réserve que 
l'admission des indigents dans ces établissements n'aurait pas de caractère obli­ 
gatoire. 

FLANDRE OUIF.NT ALE. - Pas d'observations. 
HAINAUT. - Ln députation n'admet pas l'institution des hospices-hôpitaux pro­ 

vinciaux; elle ne pourrait venir en aide aux malades qui devraient être trans­ 
portés à de grandes distances, et 'es autres indigents, auxquels ces hospices 
seraient aïïectés, ne tarderaient pas à les encombrer. Il parnit infiniment plus 
avantageux de placer les vieillards cl les infirmes en pension dans les communes 
mêmes où ils ont leur domicile. 

Quant à l'association des communes pour la création de fermes-hospices et 
d'écoles de réforme, c'est une idée qui ne paraît guère praticable; elle n'aurait 
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pas de chance de réussite dans le Hainaut; on pourrait peut-être atteindre d'une 
manière plus sûre le but proposé, en invitant les communes, voisines d'autres 
communes où des hospices ou hôpitaux sont. établis en vertu de fondations, ou par 
les soins de la bienfaisance publique, i1 passer des conventions avec celles-ci pour 
l'admission d'un certain nombre de leurs vieillards. malades ou infirmes. Les 
hôpitaux ou hospices dont il s'agit pourraient agrandir leurs locaux avec l'aide 
des subsides des communes, de la province et dé l'Étut. 

Lnmouns. - Pas d'observations. 
Lu1E11rnouRG. -· La députation admet l'utilité et même la nécesslté des hos­ 

pices-hôpitaux provinciaux pour les invalides, qui ne sont que te corollaire de 
l'institution <les établissements de répression pour les mendiants et vagabonrls 
valides. Elle cite, à l'appui de son opinion, l'exemple d'un pays voisin. A Gorze, 
près de Metz, dans le département de ln Moselle, on a créé un hospice-hôpital 
départemental qui répond exactement ù l'institution qu'il s'agit de créer en Bel­ 
gique. Il a été fondé par le départcmcui , avec l'aide des communes et des subsides 
du Gouvernement. On n'admet que dns rnalarlos ou des inflrrues dans cet établis­ 
sement, auquel les communes payent. du chef de leur cnlreticn, une lrgère rérri­ 
bution , 

Tout en reconnaissant l'utilité dc•s Iermcs-hospiccs et des écoles de réforme 
érigées pnr les communes ou des particuliers, ln députation ne pense pas q11'011 

puisse accorder If! personniflcntion civile aux institutions parrlcullères , ce serait. 
suivant elle, rétablir la mainmorte, qui n'est pas dans nos rnœurs et qui est con­ 
traire à notre législation. 

NAMun. - La députation considère aussi l'institution d'hosplces-hôpuaux pro­ 
vinciaux comme l'indispcnsnule complérnent du systè.ue d'extinction de la men­ 
dicité; elle estime qu'un de CPS étuhlisscmcnts devrait ètre crée! pour chaque pro­ 
vince, 1!t que cette création drvrnit rivoir 11n cnrnctèr.-, non pas fac1Jllnlif, mais 
strictement obligatoire. Les hosuiccs-hùpitnux provinciaux devraient. rie mé.nc 
que les établissements de répression. ètrc érigés pnr l'État, qui pourrait utiliser 
à cet effet les dépôts existants, et qui, pour couvrir ses frais, profiterait de l'en­ 
caisse et succédernlt aux droits de cos derniers établissements. Le gouverneur de 
ln province combat celle opinion, 1·t pense que les frais d'entretien drs hospices­ 
hôpitaux provinciaux devraient èu'c supportés par les provinces. 

La députation provinciale ne se prononce pas sur l'institution des fermes-hos­ 
pices et des écoles de réforme communales cl particulières. 

L1ÉGE. - En ce qui concerne les hospices-hôpitaux provinciaux, ln députation 
c·sl d'avis que ers établissements, nu lieu d'être purement fncultatifs, devrai~nt 
nvoir un caractère obligatoire. <( La création, dit-elle, d'établissements de ce genre 
» soulève sans doute des difficultés à cause de la pénurie des ressources des pro­ 
>) vinces , mais il est cependant indispensable de pourvoir d'une manière plus 
>> complète et plus humaine qu'on ne l'a fait jusqu'ici: aux besoins des vieillards 
n et des infirmesqui se trouvent snns asile. C'est un devoir social d'empêcher la 
» mendicité des indigents valides. Ln tolérance entrninerait inévitablement de 
" grands nbus, qui pourraient compromettre l'ordre public. Mais il y n nécessité 
)J bien plus impérieuse encore ù donner asile à la vielllcssc, qui n'a d'autre moyen 
n d'existence que de tendre la main. 
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ii D'après ces considérations, il faudrait rendre plus impérieuses les dispositions 
» du projet qui se rapportent aux invalides. L'on devrait ordonner et uon pas 
n seulement permettre la création d'établissements destinés à les recevoir. Il con­ 
» viendrait que dans chaque ressort de cour d'appel, au moins, il fût créé pm· 
1i l'Etat) avec le concours des provinces) un hospice-hôpital destiné à recueillir 
1i les vieillards. les infirmes, les incurables des communes qui, n'ayant ni hos­ 
>> pires, ni hôpitaux, jugeraient à propos <le recourir ù ce moyen d'nsslstance. 
11 L'on pourrait. dans cc cas, utiliser les locaux qui servent actuellement à des 
>> dépols de mendicité, et dont l'art. Jci· <le l'avaut-projet de loi prononce la sup- 
11 pression. i1 

La députation, tout en admettant, en principe, l'utilité des fermes-hospices et 
des écoles de réforme communales ou particulières, n'est pas d'avis qu'on puisse 
accorûer la pcrsonnlûcntion civile ù ces étuhlissemcnts. n Hien n'autorise à croire, 
" Jit-elk, qu'un renversement des principes admis jusqu'à cc jour, soit le moyen 
)> de rendre plus abondants les dons qui seront faits en Iuvvur des établisseuients 
» nouveaux mentionnés aux art. ~ et suivants de l'avant-projet de loi. C'est en 
i, vain que l'urt. 8 prescrit (les conditions pour empêcher que les nouvelles pcr­ 
" sonnes civiles dont on propose ln constitutiun , ne dépasscru ou méeonnaissent le 
•> but de leur institution. L'expérience déuioutre tous les jours combien il csL diffi- 
1> cil« dl! revenir sur des faits acoumplis. C'est uiusi que le but des fubriques 
>> d'églises, des congrégations hospituliùres reconnues en vertu du décret du 
)) ·I O fénicl' ·1809, est souvent outrepassé 

,i On voit des Iubriques d'églises prétendre ù la direction d'écoles et nième 
i, d'hôpitaux, ,~t la plupart des congrégations hospitalières se livrent à l'instruc­ 
>> lion pour les élèves payants. Lorsque l'autorité locale cherche :i foire rentrer 
» les corps de l'espèce dans le cercle de leur u.ission , atin de lairc respecter !c pri­ 
» vilége exceptionnel qui leur a été conféré, 011 cric à l'inquisitlon , 6 lu vexation, 
:i oubliant qu'en Belgique, co111n11.: ailleurs .. les privilé~t:s de cc genre ne peuvent 
>) se concilier avec l'exercice d'une liberté illimitée. L'action dt: l'autorité étnut 
» devenue impuissante dans ces divers cas .. des personnes lésées ont dù avoir re­ 
i, cours aux tribunaux pour faire annuler lll'S legs laissés ü des établissements qui 
>i sortaient de leur mission légale. 

n Pour éviter que ces obus ne se reproduisent, il serait indispensable de stipu­ 
>> Ier que, lorsque les communes traiteraient avec des particuliers, ceux-ci ne 
>) jouiraient d'aucun privilège. Elles pourraient établir directement des fermes­ 
>> Jiospiccs dont l'existence, se confondant avec l'ètrc 1110ml de ln commune: serait 
» régie par les mêmes règles que celles qui concernent les communes. 

" En élevant à côté des hospices, institués conforméureut aux lois existantes, 
,> d'autres hospices libres, doués des ruèmes prérogatives que les établissements 
>> légaux, les auteurs Liu projet ont eu ,:n vue sans doute d'augmenter le patri­ 
)) moine des pauvres. Mais jamais, que nous sachions, les personnes généreuses, 
>) qu~ ont dolé nos services charitables, n'ont eu de la répugnance à s'incliner de­ 
>> vant les prescriptions légales destinées ù assurer la conservation de leurs bien­ 
>> faits. Sous le régime actuel, les établissements légaux de bienfaisance reçoivent 
" des libéralités considérables qui s'accroissent chaque année. L'érection d'établis­ 
>J sements aussi utiles que des fermes-hospices et des écoles de réforme, placés 
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>> sous la direction de l'autorité publique, ·sera un puissant appel à la générosité 
» des particuliers, et donnera lieu à des libéralités tout aussi considérables, sinon 
,, plus élevées, que ne pourraient en obtenir des entreprises analogues fondées en 
>> dehors de l'action des administrations publiques. Le seul résultat que l'on oh­ 
u tiendrait de l'autorisation de ces dernières, serait de diviser le patrimoine des 
,> pauvres, d'établir un défaut d'accord dans la dispensation des secours, et d'ahan­ 
" donner une partie de l'assistance publique aux dangers et à l'instabilité d'une 
» gestion particulière. 1> 

5. Dépenses de premier établissement. - Frais d'entretien. - Subside». 

ANvEns. - La députation ne fait aucune observation au sujet des dispositions 
du projet de la commission; elle se borne à déclarer que, dans le cas uù le dépôt 
d'Hnogstraetcn serait repris par le Gouvernement en vue de l'organisation nou­ 
velle, celui-ci devrait tenir compte à la province des dépenses faites aux bâti­ 
ments et résultant de l'extension <les terres de l'établissement depuis plus· de 
45 ans. 

BnAD,\NT. - Pas d'observations. 
FLANDHE occmENTALE, - Ln députation est d'avis que le Gouvernement devrait 

accepter la charge de la création des établissements de répression sans imposer de 
cc chef aux communes une sorte de contrihution exunordinairc sous forme d'aug­ 
mentation de ln journée d'entretien, ce qui équivaudruit à l'amortissement des frais 
de premier établissement. 

Elle estime que les provinces, qui ont fait des sacrifices considérables pour lu. 
création des dépôts actuels, pourraient, à Lon droit, revendiquer, à titre <l'indem­ 
nité, l'encaisse qui resterait après ln Iiquldutlon de ces établissements. 

Enfin, tout en approuvant c11 principe l'exemption proposée en faveur des com­ 
munes qui auraient rempli toutes leurs ohligntions envers leurs indigents (art. 15, 
§ 2 du projet), clic pense qu'il suffirait de recommander cet objet à la sollicitude 
des députations permanentes sans rend re l'exemption obligatoire, 

FLANDRE onIEN'TALE. - La députation se borne à proposer au mème article,§ 2, 
un simple changement qui consisterait à faire précéder les mots: pourront être 
déchargées) par ccux-ci : en cas cl'ù1suffisance .tlémontrée de leurs ressources. 
Suivant clic, la disposition de l'art. 1 o est trop rigoureuse; il lui paraît que 
l'exclusion ne devrait pas s'étendre à d'autres subsides que ceux qui concernent 
l'entretien des indigents, <les mendiants et des vngabonds. u Gouvernement et 
les administrations provinciales pourraient d'ailleurs toujours apprécier, lorsqu'il 
s'agirait d'une demande de subsides pour un autre objet, les conditions dans les­ 
quelles se trouve la commune pétitionnaire. 

HAINAUT. - La députation approuve en principe le mode proposé pou!' le 
payement des frais d'entretien des indigents, des mendiants et des vagabonds dans 
les différents établissements où ils seraient placés (art. i51 § ·1). Elle estime toute­ 
fois que la charge des mendiants valides devrait ètre supportée directement pat· 
les communes, et elle se demande si, pour alléger celle charge, l'Élut ne devrait 
pas contribuer au n . oins pour une certaine part à la dépense à faire de cc chef, 
. ~4 
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La députation n'admet pas l'exemption en faveur des communes qui auraient 
été reconnues avoir rempli convenablement leurs obllgaticns COYCl'S leurs indi­ 
gents: la province ne pourrait accepter ra charge qui résulterait de l'application 
de cc principe; mais l'État interviendrait équltalilernent dans ce cas, pour soula­ 
ger les communes les plus recommandables. 

Elle approuve cnfln, sans réserve, ]a disposition de l'ar]. HS du p~ojet, en vertu 
de laquelle on pourrait priver de tout subside les communes qui ne rernpliralent 
pas envers leurs indigents les obligations qui leur sont imposées. 

Le comité d'inspection du dépôt de Mons est d'avis que les bénéfices du travail 
des reclus devraient être portés en déduction des frais d'entretien, sauf la part 
réservée pour former un pécule pour l'époque de la sortie. 

Lranonno. - Coutrairernent à l'avis de la députation du Hainn11t, ia députa­ 
tion de cette province estime qu'il conviendrait de maintenir le principe de la 
charge communale, sauf, clans le cas du 2° § de l'art 1q, ùalloucr des subsides 
aux communes, au lieu de se mettre ou lieu et place de celle-ci. 

Nurnn. - La députation se rallie à la disposition de l'art. 25, sauf à mettre ù 
ln charge de l'État les frais d'entretien <les reclus clans les établissements <le répres­ 
sion; ù déîaut de l'État1 ces frais devraient être _payés directement par les com­ 
munes, de sorte que le principe de l'art. 15 ne s'appliquerait qu'aux hospices­ 
hôpitaux provinciaux. La députation invoque à l'appui <le son opinion l'intérêt 
social, au nom duquel la mendicité et le vagabondage doivent être réprimés. Les 
mendiants et les vagabonds condamnés peuvent être assimilés aux autres condam­ 
nés dont l'entretien est supporté par le Gouvernement. 

M. Je gouverneur de la province, dans son rapport particulier, a cru devoir 
réfuter cette opinion : <1 Les établissements de répression, dit-il, qu'il s'agit de 
,, créer seraient, pour ainsi dire, des établissements mixtes, tenant à la fois du 
» dépôt de mcndlclté et de la prison: et qui ne peuvent pur suite être assimilés 
,, complètement aux maisons pénitentiaires. En outre, le mode proposé par la dé,.. 
» putntion présenterait, scmble-t-il, des dangers assez sérieux, et serait peut-être 
,, plus funeste que le maintien de l'étal des choses actuel. 

.. » li est évident, en cO'ct, que si l'État se chargeait de l'entretien des reclus dans 
n les établissements ~c répression, beaucoup tl'adruinistmtlons communales et de 
» bureaux de bienfaisance, préoccupés de l'intérêt du moment et peu soucieux de 
» l'avenir, loin de s'efforcer, dans la sphère de leurs attributions, de prévenir le 
» vngabondage et la mendicité, tàcheraient, uu contraire, de se débarrasser d'une 
,, partie de leurs. indigents, non-seulement en s'abstenant d'user de leur influence 
» pour les empêcher de mendier 1 mais encore en les excitant à tendre la main, 
» afin de les mettre ainsi à la charge de l'État, et d'alléger d'autant celle du bureau 
,, de bienfaisance et de la commune. 

» On voit assez où cela mènerait. Outre les Irais immédiats qui en résulteraient 
>i pour le Trésor, l'accroissement de IG mendicité et du vagabondage serait, j'en 
» suis convaincu, la suite qu'entrainerait l'adoption de la proposition de la dépu­ 
,, talion. 

» Il faut donc que les secours à donner aux indigents de toutes les catégories 
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>> continucnL d'être une charge communale, si l'on veut que la nouvelle organisa­ 
,; lion soit profltable à Lous. 

)> Par charge communale, j'entends non pas une charge à supporter en premier 
,i lieu par les bureaux de bienfaisance, ainsi que l'indique l'art. f 5 du projet de 
>> loi, mais bien une charge à imposer à la commune elle-rnème. La raison en est 
» que les mendiants et les vagabonds tic la catégorie de ceux ùont nous nous oecu­ 
>) pons, ne sont pas des ùidige-nts proprement dits, mais bien des individus que 
>> le vice et la paresse entraînent à commettre les délits pour lesquels ils sont 
» reclus, et qui, pourtant, n'ont rien à réclamer du bureau de bienfaisance. 

» Ce que je viens de dire pour les établissements destinés ù ln répression <lu 
,, vagabondage et de la mendicité, s'applique également aux écoles ile réforme. 
,i Je suis d'avis que l'entretien lies enfants qui y sont pincés doit continuer il être 
» payé par· les communes, et que les dépenses ft résulter de l'extension ù donner 
>> à ces écoles doivent rester, principal et intérêts, à la charge exclusive tic 
"·l'État. 1> 

Luxsunounc. -La députution, tout en se rnltiunt aux principes généraux du 
projet, en cc qui concerne le payement des frais d'eutreticn, est d'avis que chaque 
fois qu'il serait démontré que les communes, domiciles de secours, ont faiL tout ce 
qu'elles devaient et pouvaient dons lïntét·üt de leurs indigents, leurs mendiants cl 
leurs vagnbonds devraient être entretenus dans les établissements de répression 
aux frais exclusifs de l'État. 

L1foE. -La députation, ù propos ile l'art. 15 du projC'l, est d'avis que les frais 
d'entretien dans les étobtissement» de répression devraient être supportés directe­ 
nient par les communes à l'exclusion des institutions de bienfaisance. Celte opi­ 
nion est fondée, d'abord, sur cc que c'est à l'auto rité adrnluistratlve qu'appartient 
exclusivement le soin de veiller à la répression de la mendicité. Si les communes 
n'éraient pas directement intéressées en cc qui concerne les Irais d'entretien, elles 
pourruient entraîner les institutions de bienfaisance dans des dépenses exagérées. 
D'un autre côté, si les institutions de hienfuisance étaient chargées de lu dépense, 
les communes pourraient néglige!' de prévenir, autant qu'il dépend d'elles, le 
vagabondage cl la mendicité. c, Au surplus, ajoute ln. députation, les donations 
,, faites aux institutions de bicnfoisnn:-c ont été accordées pour secourir la véri­ 
» table indigence et non des vagabonds qui sont une charge perpétuelle pour Je 
i> lieu lie leur domicile de secours. Il serait à craindre qne, si les fonds étaient cm­ 
,, ployés lie cette manière, les personnes charitables n'eussent de la répugnance à 
» foire de nouvelles donations en faveur de ces institutions. 

n Quant aux frais d'entretien dans les établissements de la deuxième catégorie, 
" c'est-à-dire les hospices-hôpitaux el les écoles de réforme, nous pensons qu'ils 
)) doivent être à charge des bureaux. de liienfaisance , par le motif que si les mal­ 
'' heureux qui y reçoivent asile, se trouvaient dans leurs foyers, ils seraient sccou- 
1, rus par les udministrntions charitables. Il conviendrait aussi de remplacer les 
,, mots : institutions de bienîaisonce, par ceux. de : bureaux de bienfaisance, afin 
n d'éviter les contesta lions qui pourraient s'élever dans les communes où.il existe 
>> fi la fois un bureau de bienfaisance cl une administration d'hospice. En effet, les 
1, _besoins des hospices étant essentiellement plus fixes que ceux des bureaux de 
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» üicnfuisancc, un prélèvement sur les revenus des premiers aurait évidemment 
)) plus d'inconvénients que sur ceux du second. » 

Enfln , la députation considère la disposition de l'art. HS du projet comme 
exorhitnnte. " Parce que, dit-elle, une commune mettra de la mauvaise volonté à 
11 payer sa dette aux dépôts de mendicité? on ne peut entraver tous les services 
)) publies, {mêler les travaux <le la voirie, etc., etc, Cc moyen porterait la per­ 
ii turbation dans des services non moins importants que celui du soulagement de 
)) l'indigence et de l'extinction de la mendicité. Des dispositions coercitlvcs sont 
1> nécessaires, nous le renonnaissons , mais elles sont drjà appliquées, quant aux 
)) frais d'entretien des indigents, par h, loi du -f 5 aoùt -f 853. ,1 

4. Conditions d'entrée el de sortie. 

1"1.ANDni~ 011rn.!>iTALE, - Lu députation fait observer que les dispositions des 
art. 16, 17 et -i 8, en cc qui concerne la détention des mendiants rt vagabonds 
pendant six mois et lin an, cl la prolongation de la détention au delà de ces 
termes, ne paraissent pas être d'accord avec les principes énoncés ù ln page 12 du 
rapport de la commission nui a élaboré le projet de loi. 

En outre la rédnction de l'art. 171 d'après lequel les ordres de sortie doivent 
ètrc donnés ù l'cxpirafion du terme de six mois ou d'une année, ne paraît pas non 
plus d'nccord avec celle de l'art. 18 qui dispose en cc qui concerne les individus 
qui n'auront pas été libérés à l'expiration de cc terme. 

HAINJ\UT. - Le comité d'inspection du dépôt. de mendicité de Mons est d'avis 
qu'à l'art. 16: § 2, on pourrait porter à un an et deux ans, au lieu de six mois et 

1.m an, ln durée du séjour à l'établlsscmcnt de répression, saur les cas exceptionnels 
où le reclus justificriiil qu'il peut se procurer du travail et des moyens honnêtes 
d'existence. Cc séjour devrait être doublé, sous Ja même réserve, pour les récidi­ 
vistes ll estime aussi qu'il faudrait fixer une limite ù la détention. 

NA!\JUH. -- Ln députation, à propos de l'art. 24 du projet, remarque qu'il peut 
arriver que le domicile de secours, même présumé, ne soit pas connu et ne puisse 
être connu, s'il s'agit, par exemple, d'un étranger à la province, d'un habitant 
d'une province éloignée, qui n'est porteur d'aucun papier indiquant son domicile 
et qui ne veut pas faire connaître cc domicile. JI convient, paraît-if I de prévoir 
ce cas dans la loi. 

Lui.GE.-,- La députation: tout en se ralliant aux dispositions générales du pro .• 
jet concernant les conditions d'entrée cl <le sortie, estime cependant qu'il existe un 
moyen plus efûcnce de prévenir la mendicité. Cc moyen consisterait à punir les 
Individus valides condamnés du chef de mendicité ou de vagabondage, en état de 
récidive dans les deux années, à une détention de six mois dans une prison cellu­ 
laire. Cette peine, suivant elle, produirait bien plus ù't·fl"cl que la réclusion dans 
un étnbllssement spécial, ayant mèrne le caractère de châtiment cl de correction. 

AN"\'EllS l BnADAlff 1 FI.J\l'iDRE OCCIDENTALE i LIMBOURG) LOXE!JDOOIIG, - .. -Pqs 
d'observations. 
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t>. Procédure relative aux mendiants et aux vagaboncls. - Arrestations. - 
Jugements. 

HAINAUT. - Les art. 21> et suivants de l'avant-projet de loi qui règlent la pro­ 
cédure à l'égard des mendiants et des vagabonds, ne paraissent pas it la députation 
répondre à toutes lès nécessités de la pratique. Elle se réfère à cet égard à l'avis 
exprimé par l'auteur du rapport du comité du dépôt de mendicité de Mons, qui 
occupe un rang élevé dans la magistrature, et qui dans un autre projet indique 
en quoi le projet primitif laisse ù désirer. c1 On ne doit pas toutefois 3C dissimuler, 
>, ajoute-t-ellc, que les formes ordinaires de procédure, qui assurent tant et <le si 
» précieuses garanties aux citoyens devant les tribunaux, ne peuvent être rigou­ 
» rcusemcnt exigées et suivies, lorsqu'il est question de mendiants et de gens sans 
>) aveu; 'le caractère exceptionnel du délit indique assez que la constatation et la 
>) décision du tribunal appelé à en connaître, doivent être plus sommaires et con­ 
>) séquernmcnt plus promptes, ce qui ne doit pas exclure cependant le recours ù 
>> un tribunal supérieur. Mais encore faut-il que les bourgmestres bu otûciers de 
>> police et les juges de paix soient ù même de se conformer ù lu volonté du légis- 
1i latcur. Or, il suffit d'une simple lecture des art. 2LJ et suivants pour s'apercevoir 
,, que den ne serait plus difficile. L'impossibilité de connaitre en quelque sorte, ft 
n la simple inspection des individus, s'ils sont mendiants d'habitude, l'obligation 
,> de les croire sur parole lorsqu'ils se déclarent domiciliés dans telle commune 
)) où la gendarmerie doit les ramener, ce qui occnsiormerait parfois des courses 
>i réitérées et intcrminaules, selon la fantaisie des déclarants, prouvent à elles 
i> seules qu'une révision scrupuleuse de cette partie de l'avant-projet est néces­ 
>> saire et qu'il est utile d'y apporter des modifications. De plus: on ne doit pas 
n perdre de vue qu'avec le système résultant dr ces dispositions, il y aurait con­ 
;> tact continuel cl personnel entre IPs mendiants et les bourgmestres ou oïflciers 
)) de police, mission peu agréable, on doit le reconnaître, que les mandataires de la 
i> commune et du Gouvernement s'abstiendront sans aucun doute de remplir, et 
)) qui seraient peu faites pour inspirer le goût des fonctions de la magistrature 
» communale. De là impunité et extension immanquable de la mendicité et du 
n vagabondage. >) 

Bn,\11ANT. - La députation approuve les dispositions relatives ù la répression 
de la mendicité et du vagnbondagc comme étant en rapport avec l'intérêt social, 
et conformes aux principes de l'humanité et de la justice; elle applaudit surtout 
à la distlnetion établie entre la mendicité résultant du vice et celle qui n'est que 
l'expression de la misère, distinction essentielle que le Code pénal de 1810 mécon­ 
naît en confondant ces deux ordres de faits dans une même défense et un même 
châtiment. Le nouveau mode de procédure indiqué au projet lui pamit aussi plus 
convenable que le mode actuel; il est tout à la fois simple, prompt et cconorntquc. 
La rigueur des formes y est graduée d'après les circonstances qui impliquent chez 
l'inculpé des habitudes plus ou moins vicieuses ou plus ou moins invétérées. Elle 
estime, toutefois, que comme les décisions des juges de paix peuvent porter 
atteinte ù ln liberté individuelle, il conviendrait de maintenir le recours en appel 
qui est conforme ù nos institutions. 
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NAMun. - La députation fait remarquer que lorsque, conformément il l'art, 2o 
du pl'ojct, le bourgmestre d'une commune devant lequel on conduira un individu 
étranger trouvé sans papiers, enjoindra ù celui-ci de retourner clans su commune, 
cet individu sortira bien, il est vrai, de la commune où cette injonction lui aura 
été faite, mais pour se rendre le plus souvent dans la commune voisine où l'on se 
bornera à procéder de lu même manière : il arrivera ainsi que le vagabond pourra 
parcourir une grande étendue du territoire, toujours dans lu même position et 
souvent en mendiant cla ndestincment, et toujours impunément. Cette disposition 
devrait, scion la députation, être modiûée .. 

LuxEMDOUHG, - La députation est d'avis qu'en principe la mendicité doit être 
interdite, et que tonies les mesures ù prendre doivent tendre vers ce but; elle 
estime néanmoins qu'en vertu d'une autorisation de la députation permanente, la 
mendicité pourrait être tolérée dans les communes privées de ressources pour ve­ 
nir en aide à leurs indigents, mais en lluritant strictement celte tolérance à la com­ 
mune et seulement pour les indigents qui-y ont leu!' domicile ùe secours. 

Ar;v,ms, FtANDll8 occ!DENTALE, FLANDHE 01tm.NrALE, Lrauounc , L1ÉGE. •- Pns 
d'observations. 

Examen des avis des d!fpu la lions permanentes. 

Les observations des députations permanentes des conseils provinciuux sur 
l'ayant-projet de loi relatif à la révision de la législation organique des dépôts de 
mendicité, sont généralement favorables aux moyens proposés par la commission. 
Elles établissent cependant quelques divergences sur tels ou tels points spéciaux. 
qu'il Importe, par suite, de sourneurc à un nouvel examen. Nous poserons ù cet 
effet un certain nombre de questions, en suivant l'ordre des chapitres du projet. 

J. 

1. - Quel devrait èlre le nombre d'établissements de répression à créer? 
Toutes les députa lions adhèrent sans exception au principe de la créa lion d'éta­ 

blissements de répression pour les indigents cl les mendiants valides, établisse­ 
men ts qui prendraient lu place des dépôts actuels. 

Deux de ces collégcs font ressortir en outre l'impossibilité de placer tous les 
individus de cette catégorie dans les deux établissements dont la corn mission parle 
dans son rapport. ~fois il est évident que si, comme on le pense, ces deux éla­ 
blissemcnts sont reconnus insuffisanrs, il y aura lieu d'en augmenter le nombre de 
manière ù le mettre en rapport avec les besoins, Les termes généraux. de l'art. 2 
du projet indiquent assez que telle a été l'intention de la commission; clic ne dit 
pas: il sera créé par l'État deux établissements, mais elle dit: il sera créé par l'lflD.t 
dee établissements de répression, etc., ce qui implique naturellement la faculté 
et rnèrne l'obligation d'en ériger plus que deux si on le reconnaissait nécussaire. , 
2. - Les établissements de répression pour les hommes et les femmes peuvent­ 

ils être réunis ou doivent-ils être complètement séparés? 
L'art. 2 du projet pose en principe que les établissements seront distincts pour 
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les reclus de chaque sexe; mais ce principe n'exclut pas leur proxlniité de manière 
à pouvoir les conüer, le cas échéant, ù une direction unique, et les mettre à même 
de s'aider mutuellement. C'est là d'ailleurs un détail d'exécution qui peut être 
abandonné ô l'adrninlstration, qui agira selon les circonstances et les besoins. 
5. - Les établissements de répression doivent-ils être affectés exclusivement 

aux mendiants et aux vagabonds valides, ou pourrait-on y placer également les 
condamnés invalides et même les indigents honnêtes qui croiralcnt devoir y cher­ 
cher un asile? 

Celle question est soulevée par la députation de la Flandre occidentale qui, 
n'admettant pas l'institution des hospices-hôpitaux provinciaux, estime que les 
établissements de répression pourraient recevoir les trois catégories d'individus 
mentionnées ci-dessus en les classant dans des divisions distinctes. Si cette idée 
était uccuellllc, il s'ensuivrait 1111c l'on se bornerait ù transférer les dépôts de 
mendicité dans d'autres locaux sans modifier essentiellement les éléments divers 
dont se compose leur population actuelle. Cc n'est pas certes là le bu] que se sont 
proposé les auteurs du projet. Convaincus. nu contraire, de ln gravité des incon­ 
vénients !!t des abus que présente dnns les dépôts la confusion des simples indigents, 
des mendiants cl <les vagabonds d'habitude, des valides cl tics invalides, tics indi­ 
vidus jouissant de la plénitude de ln force et de la santé, cl des vieillards, des 
infirmes, des incurables, des malurlcs, ils ont eu en vue d'y porter remède en 
érnhlissnnt une ligne de dérnarcatio» bien tranchée entre ces diverses classes 
d'infortunés, et en leur affcctnnt ù cet effet des établissements entièrement 
séparés. 

Ln justice, comme ln charité, exige celle séparation qui, nous avons hàtc de le 
dire , a été nduiise pour toutes les autres dépulntions. Qu'il y nit certaines diffl­ 
cuités n distinguer nu premier abord et dans tous les cas le mendiant infirme ou 
invalide du mendiant qui simule la maladie on l'inflrmtté, nous l'udrnuttons volon­ 
tiers ; mais s'il se commeuait quelque erreur ù cet égard, il serait facile d'y remé­ 
dier en înisant transférer le mendiant reconnu valide, de l'hospice provincial ù 
l'établissement de répression, ou le malheureux dont l'invalidité serait constatée, 
de l'étubllsscmcnt de répression ù l'hospice provincial. C'est 1/J une faculté qui doit 
étre laissée aux ndministrations de ces deux. ordres d'établissements, et nous esti­ 
mons, par suite, qu'il conviendrait d'en faire mention dans k projet. Dans l'idée 
que nous nous formons de l'organisation des établissements de répression, ces éla­ 
hlisscments ne doivent contenir que des individus aptes ù ètrc occupés d'une 
manière utile quel que soit d'ailleurs leur âge. Lorsque celte aptitude fait défaut, 
il faut recourir à un autre molle de placement, l'□ évitant ainsi d'occasionner, dans 
les établissements de répression, un encombrement qui finirait par leur foire man­ 
(JUCr le but de leur institution. 

Quant à la crainte que l'on exprime de voir le mendiant condamné ndmis de 
ce seul chef dans un établissement <le charité, dont serait exclu l'indigent honnête 
et digne de commlsération, nous nous bornerons ù foire observer: 

1° Que la vieillesse, les infirmités cl la maladie constituent des titres ù l'admis­ 
sion aux secours, cl qu'il importe peu, dans ce cas, que le vieillard, l'infirme, le 
malade ou l'incuruble ail 011 n'ait pas tendu la main, pour lui venir en aide; 

2° Que le projet n'admet pas que le vieillard, l'infirme ou l'iucurable puisse 
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être condamné du chef de mendicité, lorsque d'ailleurs son état d'invalidité serait 
reconnu; le juge de paix devant lequel il sera conduit, le renverra dans cc cos au 
bourgmestre de la commune, afin que celui-ci pourvoie sans délai l1 son placement 
dans un hospice ou un hôpital, ou à son envoi à l'hospice-hôpital provlncinl.. 
(Art. 28 du pl'ojct).; 

50 Que si: dans un cas d'urgence 011 de nécessité constatée, l'autorité commu­ 
nale ou l'administration des secours publics se refusait à venir en aide à l'indlgrnt 
infirme ou invalide, le projet prévoit le recours de celui-ci à ln députation pcr~ 
munente N subsidiuircmcnt nu commissaire d'arrondissement et an gouverneur de 
la provinr1•1 qui pourront autoriser d'office son admission ù l'hospiee-hùpltal pro­ 
vincial. (Art. 20 d11 projet}; 

,1.0 Q11'cnfl111 dans cc dernier établissernent, on prendra les mesures nécessaires 
pour séparer. autant que foire se peut, les pensionnaires à raison de leurs antécé­ 
dents cl clc !CUI' moralité, de manière n nt! pas exposer les indigents honnêtes nu 
contact perpélut'l des indigents vicieux ou qui ont subi des condamnations flétris­ 
santcs. 

4. - Y a-t-il lieu, non-seulement de malntenir, mais encore d'étendre l'insti­ 
tution <les écoles de réforme de mnnii~rc ù l:1 meure en rapport avec les besoins? 

L'art. 5 du projet pose le principe <lu maintien des établissements spéciaux. 
(écoles de réforme) érigés en vertu de l'art. a de la loi du 5 avril -1848. Plusieurs 
députntions signalent 1 il celte occasion, l'insufflsance de ces établissements et la 
nécessité de les étendre et de les compléter sans plus de délai. L'expérience qui se 
poursuit ù l'école de Buysselcdc témoigne, en Plîcl, des bons résultats du régime 
auquel y sont soumis les jeunes mendiants et vagabonds. En présence de ces 
résultats, on doit désirer que ceux de CC'S enfants (on en compte plus de cinq cents) 
q11i croupissrnt encore dans les dépôts de mendicité, soi-ut admis nu plus tôt ù 
jouir de la faveur de l'admission aux écoles de réforme. Le projet (art. !J) prescrit, 
il est vrai, ln création d'écoles de réforme communales ou particulières, qui pour­ 
raient faciliter au Gouvernement l'application des mesures protectrices prescrites 
par la loi de ·1818. Mais: outre que celle création est plus ou moins douteuse, clic 
pourrait se foire attendre encore longtemps ou ètre insuffisante pour combler ln 
lncunc signalée de toutes parts. Dans cet état d'incertitude, le Gouvernement ne 
peut méconnaître ln nécessité de pourvoir pnr lui-même à l'exécution intégrale de 
ln loi, en complétant, dans le plus bref délai possible, l'œuvre commencée par ln 
création des établissements de Ruysselede et de Beernem. 

Il. 

1.-Y n-l-il lieu d'admettre l'institution des hospices-hôpitaux provirlcinux ? 
Peut-clic être facultative ou doit-clic être rendue obligatoire? 

L'institution des hospices-hôpitaux provinciaux repoussée par trois députations 
(Anvers, Flandre occidentale, Hainaut), est admise par quatre outres (Brabant, 
l.légc, Luxcmboug, Namur); les députatlons de la Flandre orientale et du Lim­ 
bourg n'ayant exprimé aucun avis n cet égard, peuvent être censées les udurcttrc 
implicitement. 
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Les arguments contre l'institution des hosplces-hôpltnux provinciaux se résu­ 
ment dans lu crainte de voir augmenter de ce chef les dépenses <les provinces. 
Mais, en supposant comme le fait ln commission, que l'on utilise pour ces établis­ 
scments les bàtlments et le mobilier des dépôts de mendicité supprimés comme 
tels, et si l'on considère que les provinces pourront s'nssocier pour leur création 
ou leur maintien (art. 4 du projet), on ne voit pas trop quel surcroît de charge 
pourrait en résulter pour les caisses provinciales. Les dépôts de mendicité actuels 
sont ù proprement parler des èrablissemeuts provinciaux, eL les provinces, que 
nous sachions, ne se sont pas plaintes jusqu'ici du fardeau qu'elles avaient à sup­ 
porter de ce chef. Cependant que foit le projet? li distrait des dépôts une partie 
notable de leur population pour lu transférer dans des établissements spéciaux 
érigés aux frais du Gouvernement. li tend par suite à alléger notablement les obli­ 
gations des provinces. Celle combinaison n'est-elle pas dès lors des plus avanta­ 
geuses pour celles-ci? 

A un autre point de vue, les hospices-hôpitaux provinciaux peuvent ètrc con­ 
sidérés comme les corollaires indispensables des établissements de répression. Si, 
comme le propose la commission, ces derniers étnblisscmnnts doivent être exclu­ 
sivement réservés aux mendiants et aux indigents validcs , comment pourvoira­ 
i-on au placement des mendiante cl des vagabonds que leur àge et leurs infirmités 
mettent hors d'état d'être occupés utilemcnt P On se refuserait sans doute de les 
admeure dans les hospices ortlinaires. 11 y n dès lors nécessité de leur ouvrir des 
asiles spéciaux sous peine de les abandonner à eux-mêmes, et de tolérer, en ce 
qui les concerne, la mendicité et le vngnbondage que l'on se bornerait à réprimer 
chez les individus valides, Cc dilemme est inévitable, et quelques députations l'ont 
si bien compris qu'elles proposent de rendre l'institution des hospices-hôpitaux 
provinciaux. strictement obligatoire. Si la commission, qui a élaboré le projet, 
s'est bornée ù proclamer leur utilité en laissant aux provinces le soin de décréter 
leur création, c'est qu'elle a pensé que les administrations provinciales étaient les 
meilleurs juges des intérêts des communes, et qu'elles seraient les premières à 
reconnaître les avantages d'un ordre d'établlssemcnts sans lesquels les mesures 
répressives du vagabondage et de la mendicité seraient, dans un grand nombre de 
ras, frappées de stérilité. 

Indépendamment des mendiants et des vagabonds invalides, le projet prescrit 
l'admission, dans les hospices-hôpitaux provinciaux, des vieillards, des infirmes, 
des incurables et des malades appartenant a des communes qui ne possèdent pas 
d'établissement~ de ce genre. C'est la consécration de la règle actuelle qui accorde 
aux communes le droit. de placer dans lrs dépôts les indigents qu'elles ne peuvent 
entretenir dans Jeurs foyers, moyennant le remboursement des frais occasionnés 
par leur entretien. Toutefois, ce droit serait limité au pincement des invalides, et 
c'est là une condition essentielle sans laquelle les hospices-hôpitaux seraient corn­ 
plétcmcnt détournés du but de leur institution. 

Craint-on que l'exercice de ce droit n'entraine des abus et n'aggrave la situation 
des communes? Pour dissiper cette crainte, il suffit de lire l'art. 20 du projet, 
tJIIÎ détermine les conditions pour l'admission des malades, des vieillards, des 
infirmes et des incurables dans les hospices-hôpitaux provinciaux. Cette admis­ 
sion est subordonnée, en premier lieu: au libre assentiment des communes qui, 
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certes, n'y auront recours que lorsqu'elles croiront y avoir intérêt. La députatton 
permanente de ln province, et subsidiairement le gouverneur ou le commissaire 
d'arrondissement, n'interviennent que dans les cas où les autorilés locales mécon­ 
naltraient leurs devoirs envers les malheureux. Tout cela est parfaitement logique, 
et tend à concilier, dans une mesure équitable, les intérêts des communes et ceux 
(le l'humanité. 

L'admission en particulier des malades et des incurables dans les hospices­ 
hôpitaux provinciaux a été considérée par la commission comme un moyen de 
réduire les charges qu'impose aux communes le traitement des malades et des 
inflrnrcs dans les hospices et les hôpitaux des villes. L'économie qui présidera i, 
Ja gestion de ces premiers établissements, l'intervention bienveillante <le l'autorité 
provinciale, qui déterminera le tarif des frais d'entretien, sont des garanties pré­ 
cieuses qui, malheureusement, font défaut aujourd'hui et que les communes ne 
pourront manquer d'apprécier n leur juste valeur. li est inutile d'ajouter, pour 
répondre aux objections faites par les députations d'Anvers et <lu Hainaut, en cc 
qui concerne l'éloignement , que les malades ne seront envoyés aux hospices pro­ 
vinciaux que lorsque cet envoi pourra se faire sans inconvénient. L'option entre 
ces établissements cl les hôpitaux plus rapprochés existera comme aujourd'hui. 
Les circonstances détermineront le choix des communes. 

2. - Les fermes-hospices et les écoles de réforme créées soit par les com­ 
munes, soit par les administrations char itables, soit par des particuliers, peuvent­ 
elles être considérées comme d'utiles auxiliaires pour la prévention ou l'extinction 
do ln meudicité ? Y a-t-il lieu d'accorder a ces établissements la personnification 
civile moyennant certaines conditions? 

La question de ln prévention et de I'cxtiuetion de la mendicité est une question 
immense qui se rattache par de nombreux liens à ln question plus générale du 
soulagement de la misère et de la prévention du paupérisme. En effet, la men­ 
dicité el le vagabondage ne sont le plus souvent que les conséquences de I'insuf­ 
flsance ou de l'imperfection des secours, des vices que la société devrait s'efforcer 
de corriger, de l'imprévoyance, de l'ignorance qu'elle devrait prendre à tâche de 
faire disparaitre. li importe de remonter des effets aux causes pour combattre le 
mal à sa source, et substituer, autant que faire se peut, l'action de la prévoyance 
ù l'action de lu répression. La société, en interdisant et en punissant la mendicité 
et le vagabondage, contracte en même Lemps l'obligation de mettre tout en œuvre 
pour empêcher que l'indigent ne se transforme en mendiant ou en vagabond. A 
chacun sa mission sous ce rapport La loi réprime; l'État pourvoit àl'arnendcment 
et à la correction de ceux qu'elle frappe. Il appartient aux pouvoirs secondaires, 
aux provinces, aux communes, aux administrations charitables r,t même aux 
simples particuliers de compléter, chacun dans sa sphère spéciale, l'ensemble 
des mesures qui doivent constituer la charité sociale. C'est dans ce but que le 
projet recommande notamment l_a création de fermes-hospices et d'écoles de ré­ 
forme qui correspondent aux besoins principaux de la classe indigente, particuliè­ 
remcnt dans les campagnes. Plus on multipliera ces établissements, moins on 
devra recourir aux moyens de répression, de telle sorte que si tontes les corn­ 
munes possédaient une organlsation charitable complète ou seulement suûlsante, 
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les établissements affectés' aux mendiants et aux vagabonds ne tarderaient pas à 
pouvoir être supprimés. 

Les députations permanentes ont parfaitement compris cet enchainement néces­ 
saire; nussi se montrent-elles unanimement favorables au principe posé ù l'art. ;:, 
du projet. Quelques-unes témoignent peut-être quelques doutes sur la possibilité 
de réaliser les vues de la commission, mais du moins clics en admettent les avan­ 
tages, et c'est là le point essentiel. 

Au surplus, la création des fermes-hospices et des écoles de réforme commu­ 
nales ou particulières n'aurait rien d'obligntoire , on doit se reposer, pour les' 
étendre et les faire fructifier, sur l'intérêt des communes et l'initiative d'une cha­ 
rité éclairée. Déjà dans les Flandres l'impulsion est donnée, et chaque année voit 
surgir quelques-uns de ces utiles établissements, grâce aux efforts combinés des 
communes, des bureaux de hienfaisnnce, du clergé et des bienfaiteurs particuliers. 
Faut-il désespérer de voir ce mouvement se propager clans les autres provinces? 
Ne convient- il pas de l'encourager en assurant aux nouvelles institutions les 
moyens d'existence et de développement en rapport avec ICUI' but? 

C'est en s'étayant sur la nécessité de cet cncourngcment que ln commission n 
formulé les dispositions des art. 6 ü 10 du projet. Deux députations, celles de 
Liége et du Luxembourg, ont vu dans ces dispositions un danger, celui cle l'ex­ 
tension de la mainmorte. Mais cc danger, s'il existe en effet, on le retrouve dans 
toute l'organisation ile la bienfuisancc publique; les bureaux de hienfnisnncc, les 
hospices, les monts-de-piété jouissent de la personnification civile que l'on a 
même étendue jusqu'ù un certain .. point aux sociétés de secours mutuels. Pour­ 
quoi donc exclurait-on de ce bénéfice les fermes-hospices et les écoles de réforme 
qui, certes, ne sont pas moins utiles ?-Mais, répondra-t-on peut-être, pourquoi 
ne pas rattacher ces institutions aux personnes civiles existnntes?-Si cette com­ 
binaison peut se réaliser, nous n'y verrions, pour notre part, que des nvantages , 
mais si elle devait foire obstacle ü ln création des nouveaux établissements, nous 
pensons qu'il faut consulter avant tout l'intérêt des indigents et éviter de le sacri­ 
fier à une théorie par trop absolue. L'essentiel est de prévenir les abus, et les 
garanties que présente à cet égard le projet sont assurément suffisantes. En France, 
il existe depuis plusieurs années <les établissements analogues /1 ceux qu'il s'agit 
de propager en Belgique, et lorsque leur caractère sérieux et leurs bicnfai ts ont 
été constatés, on n'a pas hésité à les reconnaître comme établissements d'utilité 
publique. C'est ainsi, par exemple, que la personnification civile n été accordée 
récemment à la colonie agricole de Mettray. En Angleterre, aux Étals-Unis, le 
même principe est appliqué d'une manière plus large encore, sans qu'il en résulte 
d'i ncon vénicnts. 

II l. 

L - Les frais d'acquisition, de construction ou d'appropriation des établisse­ 
monts de répression doivent-ils être supportés par l'État, et ceux des hospices­ 
hôpitaux provinciaux, par les provinces? 

Les députations adhèrent généralement fi la règle posée par le projet, en ce qui 
concerne la répartition des dépenses qu'eiitralneralt la création de ces deux caté- 
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gories d'établissements. Nulle objection ne s'élève contre la port <le contribution 
imposée à l'État. L'une des députations exprime seulement l'avis qu'il ne devrait 
pas être ténu compte des frais de premier établissement dans la fixation du tarif 
des frais d'entretien des reclus. Cette question peul être laissée, scion nous, à l'ap­ 
préciation du Gouvernement, qui la décidera selon les circonstances, en cherchant 
i, concilier, autant que faire se peut, l'intérêt du Trésor public et celui des finnnces 
communales. 

Deux députntions estiment que le Gouvernement devrait se charger de ln 
création clcs hospices-hôpitaux provinciaux de même que des établissements de 
répression. Elles basent leur opinion sur l'insuffisance des ressources des pro­ 
vinces et sur le caractère général des mesures prescrites pour lu répression et la 
prévention de la mendicité et du vagabondage. Si cette opinion était admise, il 
s'ensuivrait une conlusion Iles plus fâcheuses dans les obligations qui incombent 
respectivement à l'État, aux provinces et aux communes. Si les établissements de 
répression pCU\'COt être considérés comme créés dans un intérêt d'ordre public et 
d'intérêt social, les hospices-hôpitaux ne sont à proprement parler que des éta­ 
blissements de bienfaisance institués surtout dans l'intérêt des communes. Or, c'est 
aux provinces qu'il appartient, en premier lieu, de venir en aide a celles-ci en 
leur facilitant les moyens de remplir leurs obligntions. Ce principe est admis, sans 
contestation, Jans I'organisation actuelle des dépôts de mendicité, bien que ces 
institutious fonctionnent, du moins en partie, dans un intérêt général. On ne com­ 
prend pas dès lors pourquoi il serait abandonné dans l'organisation nouvelle qui 
établit une ligne de démarcation très-tranchée entre l'œuvre de la répression et 
J'œuvrc de la charité. Au surplus, les charges qui incomberaient aux provinces 
du chef de la création des hospices-hôpitaux seraien t considérablement allégées 
si .. comme le propose la commission, elles utilisaient à cet effet les bâtiments et le 
mobilier des dépôts de mendicité qui ne seraient pas transformés en établissements de 
répression. Mais cc sont lù des moyens d'exécution qui doivent faire l'objet d'un 
examen spécial, ctà l'égard desquels il serait prématuré de s'étendre en ce moment. 
2. - Peut-on admettre que les frais d'entretien des reclus dans les établisse­ 

ments de répression soient supportés par l'État? 
Celle question a été soulevée par deux députations qui la résolvent d'une ma­ 

nièrc ufflrmative. D'après elles, la répression de ln mendicité cl du vagnbonûugc 
peul être assimilée à celle de tous autres délits, et les établissements affectés aux 
mendiants cl aux vagabonds rentrent dans la catégorie des prisons en général. Or, 
$Î le trésor public doit subvenir aux dépenses des condamnés dans ces derniers 
établissements, il est tenu d'appliquer le même principe aux condamnés dans les 
établissements nouveaux qu'il s'agit de créer. 

M. le gouverneur de lu province de Namur, élans sa lettre annexée au rapport 
de la députation permanente, combat celle opinion d'une manière péremptoire. 
Il fait ressortir les conséquences Iûchcuses qui résulteraient de l'assimilation de 
deux ordres de faits entièrement dissemblables. En effet, la mendicité et le vaga­ 
bondage, considérés en eux-mêmes, abstraction faite des circonstances qui peu­ 
vent les aggraver et modifier leur caractère, constituent des actes d'une nature 
toute particulière. Ce ne sont pas à proprement parler des délits, mais de simples 
contraventions qui exigent l'emploi des mesures spéciales. La commission, dans 



( ros ) 

son rapport, a insisté avec raison sur cette dislinction essentielle qui ne doit pas 
être perdue de v1H· D'11n nuire côté, si l'État acceptait la charge de l'entretien des 
mendiants et des vagabonds, n'est-il pas à prévoir que celle charge irait toujours 
tin croissant? Au lieu de s'efforcer de prévenir par tous leurs cfTorts la mendicité 
et le vagabondage, les counnuncs, déchargées désormais de toute obligation pécu­ 
niaire de ce chef, ne se préoccuperaient-elles pas trop exclusivement du soin de 
les réprirner ? Il y aurait dans celle tendance, facile ù prévoir, un danger réel que 
l'on ne peut écarter qu'en intéressant directement les communes ù meure tout en 
œuvre pour réduire le nombre des malheureux qui manquent «l'asile et qui ten­ 
dent ln main ù l'aumône. 

5. - Les frais d'entretien des mendiants et des vagabonds dans les établissements 
de répression, et des indigents dans les hospices-hôpitaux provinciaux, doivent­ 
ils être supportés en premier lieu par les administrations de bienfaisance et subsi­ 
diairemrnt seulement par les communes? 

L'art. i 5, § 1, du projet ne distingue pas entre ces deux classes d'individus; il 
met les uns et les autres ù la charge des administrations chnritables, el ne fait 
intervenir les communes qu'il défaut ou en cas d'insufflsancc constatée des res­ 
sources dl• ces administrations. Toul en adhérant en principe aux motifs qui mili­ 
tent en faveur de la con tribu lion des administrations chnritablcs, deux députations, 
et particulièrement celle clc la province clc Liégc, proposent de faire supporter 
directement par les communes les frais d'entretien des mendiants et des vagabonds 
dans les établissements de répression. Les raisons données à l'appui de celte pro­ 
position, et qui sont reproduites dans l'analyse des avis <les députations, nous pa­ 
raissent de nature à être prises en considération. Il y aurait lieu, par suite, de 
modifier l'art. 15 du projet en fixant. les obligations respectives des communes et 
des administrations de hieufuisancc, en cc qui concerne les dépenses des reclus 
dans les établissements de répression et des individus placés dans les hospices .•. 
hôpitaux. provinciaux. 

4. -Y a-t-il lieu d'admcure l'exemption proposée en faveur des communes qui 
auraient rempli toutes leurs obligations envers leurs indigents aux termes du § 2 
de l'art. H, du projet? 

Quelques députations combattent celle exemption; il leur paraît qu'il est pré­ 
férable de maintenir intégralement le principe de la charge communale, sauf ù 
recourir, selon les cas, à la disposition du n° H$ de l'art. 69 de la loi provinciale, 
qui impose aux provinces. l'obligation de porter annuellement au budget des dé­ 
penses les frais d'entretien des indigents retenus dans les dépôts de mcnuicité, lors­ 
qu'il est reconnu par le conseil que les communes n'ont pus le moyen d'y pourvoir. 
Si l'on considère cependant que les députations seraient appelées à apprécier clics­ 
mêmes les cas d'exemption, il semble que I'eneourugeurcnt proposé en faveur des 
communes pourrait être admis sans lnconvénirnt. Jusqu'ici, il fout bien le dire, 
le concours des provinces dans le cas de.l'art. 69, Il" l ;j, de la loi provinciale a sou­ 
vent fuit défaut, et les communes les plus pauvres ont succombé pur suite sous le 
poids du fardeau qu'i I eût fallu alléger. li importe de venir en aide à Cl'S communes, 
de ranimer et de soutenir leurs efforts, de leur inspirer lu confiance dont elles ont 
besoin pour lutter avec avantage contre la misère qui les étreint. Tel est surtout 
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le but de la mesure proposée par la commission, el nous estimons qu'il y a lieu de 
maintenir Je paragraphe qui en fait mention. 

~.-Ln disposition de l'nrt. Hi du projet qui stipule que nul subside pour aucun 
. objet ne sera accordé, ni par ln province, ni par l'État, aux communes qui ue 
seront pas reconnues par la députation permanente avoir rempli, dans les limites 
de leurs ressources, leurs obligntions à l'égard des indigents, n'est-clic pas exces­ 
sive et de nature à entraver des services essentiels? 

Ceue disposition a été formulée pnr la commission n titre d1' corollaire du § 2 de 
l'art. 15. Si1 d'une part, on juge n propos d'encourager et de stimuler l'action cha­ 
ritable des communes, de l'autre on croit devoir lr.s punir lorsqu'elles méconnais­ 
sent leur devoir le plus impérieux. !\lais il est évident que le refus de subside sera 
en tous cas subordonné aux circonstances el qu'il n'ira jamais jusqu'à entraver 
ou compromettre des intérêts et des services considérés comme essentiels. Les 
autorités provinci~les c-t le Gouvernement resteront toujours juges de l'emploi tle 
ce moyen comminatoire qui leur permettra souvent de vaincre certaines résis­ 
tances locales, et de déterminer des améliorations et des réformes en faveur des­ 
quelles leur action est impuissante aujourd'hui. 

6. -Ne serait-i] pas équitable de porter en déduction des frais d'entretien le bé­ 
néfice du trava il cl es reclus da ns les étu bl issements de répression? 

Cette question, soulevée par la commission administrative du dépôt de men­ 
dicité de Mens, doit évidemment être résolue d'une manière ntûrmanve. L'un des­ 
motifs de la substitution des établissements de répression aux dépôts de mendicité 
actuels, est l'impossibilité d'organiser dans ces derniers, sans faire une concur­ 
rence fâcheuse à lïnduslrie particulière, des travaux susceptibles d'alléger, prir 
les profits qu'on en retire, les charges des communes, en permettant d'abaisser 
proportionnellement le tarif des journées d'entretien. Dans les établissements pro­ 
jetés, au contraire, cette réduction sera sans doute possible, à raison surtout de 
la production d'une partie nu moins des denrées uécessaircs à I'allmentation des 
reclus. C'est ainsi, pour ne citer qu'un exemple, que la journée d'entretien du 
dépôt d'Hoogstracien, où prédomine le travail agricole, est généralement infé­ 
rieure à celle des autres dépôts d11 royaume. Il est impossible, toutefois, de déter­ 
miner, dès ù présent cl à priori dans la loi, les bases el les règles qui devront 
présider à la réduction des tarifs dans los établissements de répression. L'essentiel 
est qne le but ù atteindre soit positivement déterminé. Ce but est de pourvoir 
d'une manière plus efficace à la répression comme il la prévention ~e ln mendicité 
et du vagabondage, tout en ménageant, autant que faire se peut, les ressources 
des communes. li ne sera certes pas perdu de vue lorsqu'on s'occupera des détails 
d'organisation du nouveau système. 

IV. 

1. - La durée du séjour obligatoire <les mendiants et des vagabonds dans les 
établissements de répression: peut-elle être maintenue dans les limites posées au 
§ 2 de l'art. 16 du projet, ou doit-elle être étendue? 

Si l'on considère que les établissements projetés devront pourvoir, non ... seule­ 
ment au châtiment, mais encore à la correction et à l'amendement des individus 



( 107 ) L N• i12. 1 
qui y seront transférés, il est nécessaire de fixer la durée de leur séjour de ma­ 
nière à atteindre aussi complétcmcnt qu'il est possible le double but qu'on se 
propose. H semble, nu premier abord, que six mois de détention, en cas de pre­ 
mière condamnation, et un an en cas dl! récidive, ne sont pas snfllsnnts ù cet 
effet Mais ln commission n'a pas voulu montrer une tl'Op grande sévérité, en 
attendant que l'expérience prononce. En limitant la durée obligatoire du séjour 
à l'établissement de répression, elle a remarqué qu'on arrêtait un grand nombre 
de mendiants à l'entrée <le la mauvaise saison, tandis qu'au printemps suivant l'on 
pouvait espérer qu'ils pourraient être rendus sans inconvénient a ln liberté. En 
outre, il convenait de ne pas aggraver les dispositions du Code pénal actuel et de 
ne pas augmenter les charges qui pèsent déjà sur les communes du cher de l'en­ 
tretien de leurs mendiants et de leurs vagabonds. Au surplus, le minimum du 
séjour de l'établissement de répression n'est pas limitatif, en cc sens que ce séjour 
pourra être prolongé dans les cas où l,1 sortie des reclus pourrait compromettre 
l'ordre et la sûreté publique, ou nuirait aux iutéréts des individus eu x-rnèmes. 
2. -Pc11t-on admettre la prolongation inrléflni« de la dctnntion des reclus dans 

les établissements de répression, ou doit-elle être limitée ô un certain maxùnutn ~ 
L'art. 16 du projet détermine un minimum pour la détention, mais il n'existe 

aucune disposition qui lixe un maximum au delà duquel la libération aurait lieu 
de plein droit. Cette lacune est signalée par ln députation permanente de ln Flan­ 
dre orienta hi, qui y voit une eontradlction avec les principes énoncés :'1 la page l 2 

· du rapport de la commission. Mais celte contradiction est plus apparente que 
réeile : en efîet, les art. 17,.18 et i9 du projet sont rédigés de manière il assurer 
lu sortie lies reclus chaque fois qu'elle pourra avoir lieu sans léser leur propre 
intérêt ou celui des communes où ils ont lem domicile de secours. Si celle sortie 
vient ù être suspendue, cc ne scrn que dans des circonstances tout à f:,it excep­ 
tionnclles, sur les instances des communes i ntércssécs, ou lorsque les reclus eux­ 
mémes le demanderaient comme une laveur. Il pnrnit inutile dès lors de fixer un 
maximwn. Pourquoi rendre à la société un individu qui deviendrait pour elle 
un danger et qui, pus plus ù sa sortie qu'au monu-nt de son arrestation, ne pour­ 
rait subvenir ù ses besoins? Ce serait le relâcher pour le reprendre aussitôt ri 
s'exposer sciemment à le voir retomber dans 111H'. d11 de désordre dans l'intervalle 
qui s'écoulerait entre sa libération d son rc?voi ù l'établissement de répression. 

Il importe sans doute de prescrire des garanties, d'abord pour que nul individu 
ne puisse à tort être enfermé pour vagaboudagc ou rnendicité , ensuite pour que. 
valide et eu état de se sulfirc ù lui-même, il ne soit pas retenu arbitrairement 
dans l'établissement de répression. Les formes de procédure donnent ln première 
garantie , le Lerme de la condamnation écoulé, il reste l'intervention de différentes 
autorités cl de différentes personnes, et avant tout l'intérêt des communes à ne 
pus conserver à l'étnblisserncnt de répression des pensionnaires dont l'entretien est 
à leur charge. La fixation d'un maximum pour la captivité aurait, d'ailleurs, 
toujours quelque chose d'arbitraire, qui ne correspondrait aux besoins ni de la 
répression ni de l'amendement. Si le reclus, ù l'expiration du délai fixé pour le 
séjour obligatoire; demande sa liberté et démontre qu'il pourra suffire ù ses 
besoins, il trouvera des protections dans les autorités. li y aura sans doute un 
conseil d'administration ou un comité <le surveillance près des établissements de 
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répression. Leurs membres seront autant de patrons pour les reclus qui, par leur 
bonne conduite et leurs bonnes dispositions, auront acquis dvs titres à leur bien­ 
veillance. li n'y a nul motif des lors de redouter que la captivité se prolonge au 
delà du Lerme rigoureusement nécessaire pour atteindre le but de la loi. 

Pour conserver, d'ailleurs, aux établissements de répression leur véritable des .• 
tinatlon, il conviendrait, comme nous l'avons déjà dit, d'autoriser la translation, 
dans les hospices-hôpitaux provinciaux, des reclus qui, à raison do leur àge ou de 
leurs infirmités, seraient reconnus impropres au travail. La présence de ces 
reclus, au sein de la population valide, serait en e!Tet un embarras et une cause 
rie dépenses qu'il importe d'éviter, tandis qu'à un autre point de vue, leur position 
a droit à certains égards et exige des soins spéciaux. Il y aurait lieu d'insérer, dans 
cc but, une disposition additionnelle au projet. 

5. - Les dispositions du projet concernant les récidives peuvent-elles ètrc con ... 
sidérées comme sufllsantes ? 

La députation de ln province de Liég« exprime l'avis que la simple prolongation 
de ln détention pour les récidivistes. réputés ineorrigibles, ne serait pris assez 
sévèrr, clic estiu.e qu'un emprisonnruur-nt do six !IIOis, dans une prison cellulaire. 
agirnit plus efûrnccrnent nu lripl1~ poin; de v11P de ln correction, de l'exemple tt 
de l'amendement. Sans contester c-ue cllicncilé, il nous semble qu'il convient de 
conserver à ln répression <le ln mendicité et du vagabondage _son caractère propre, 
et de uiaintenir , rnème dans le cas d1\ réehlive, la difîércnce entre le mendiant et 
le vagabond et les coupables de M•lits ordinaires. Au surplus, le régime et la dis .• 
ciplinc des établissements de répression, Ir travail forcé, la vie frugale, l'absence 
de distractions, auront aussi leur efîet sur les natures paresseuses et perverties, 
qui accepteraient pcut-ètro avec plus de résignation la vie relativement moins 
active des prisons. 

4. - Y a-t-il lieu de poser à l'art. ~4- une exception pour le cas op il serait 
impossible de constater le domicile de secours d'un mendiant Oll d'un vagabond P 

A cette question, posée par ln députation de la province de Namur, il suffit, 
paraît-il, de répondre que l'article dont il s'agit n'est que le rappel de l'art. i4 de 
la loi sur le domicile de secours du 18 février 184-~. Or, le § 4 de ce dernier 
article prévoit le cas mentionné par la députation, en stipulant que si? malgré les 
diligences de l'administrnticn de la commune où les secours provisoires sont 
accordés: le domicile de secours de l'indigent ne peut être immédiatement' décou­ 
vert, le délai de quinzaine ne prendra cours qu'il dater du jour où ce domicile 
sera connu ou pourra être recherché d'après les indications recueillies. La respon­ 
sabilité, en ~e qui concerne la charge des frais d'entretien, est donc subordonnée à 
la possibilité de constater le domicile réel ou présumé. Si1 malgré les recherches 
faites à cet effet, cette constatation est impossible, il est évident que la responsa­ 
bilité cessera d'exister. 

V. 

Les dispositions du projet concernant la procédure à suivre à l'égard des men­ 
diants cl des vagnbonds , les jugements et les arrestations , ont été génér.rlerncnt 
approuvées par les députations. Elles ont cependant soulevé des objections dont 
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la députation du Hainaut s'est faite l'organe, et qui ont donné lieu à un contre­ 
projct rédigé par l'auteur du rapport" de la commission administrative du dépôt de 
mendicité de Mons. Nous comprenons que l'on puisse, tout en étant d'accord sur 
Je but, différer sur les moyens de l'atteindre. Aussi, sans nous prononcer sur la 
valeur <le la rédaction opposée à celle de la commission, nous estimons cependant 
que cette dernière satisfait à toutes les exigences légitimes. Si elle n'admet pas 
l'appel des décisions rendues par les juges de paix , c'est qu'elle tient compte de la 
position sociale des inculpés <lu chef de mendicité et de vagabondage. Ces inculpés 
ne peuvent être assimilés aux prévenus ou aux accusés d'offenses ordiualres , ils 
ne peuvent être admis au bénéfice de la liberté préalable avec ou sans caution; 
arrêtés et détenus le plus souvent dans les petites localités où il n'existe que des 
prisons de police municipale, il importe d'abréger, nutant que faire se peut, leur 
séjour 'dans ces établissements et d'échapper à la nécessité de les transférer dans 
les maisons d'arrêt et de sûreté. De là les formes de procédure sommaire propo­ 
sées par la commission. Mais si l'appel n'est pas admis en droit, il existe de fait 
dans ]a faculté donnée aux gouverneurs d'accorder la mise en liberté, aux com­ 
munes de la provoquer, aux reclus, à leurs parents et amis de ln solliciter en tout 
temps, au Ministre de la Justice de ln prononcer d'offlce (art. 17, ·J 8 et -19 du pro­ 
jet). Ces garanties l'emportent sans doute sur celles que pourrait offrir un juge­ 
ment en deuxième instance en suivant les formes de procédure ordinaire. 

Quant a la difflculté de distinguer le mendiant ou le vagabond <l'habitude de 
l'fodigcnt qui, poussé par un véritable besoin, tend ln main pour la première fois 
ou est momentanément sans asile, clic est moins grande qu'on ne se l'imagine, et 
une certaine pratique la fera aisément surmonter. Que si la décision du juge de 
paix péchait par excès de rigueur, elle serait facilement réparable; que si elle 
accusait au contraire un excès d'indulgence, les suites n'en seraient guère Iàcheuses, 
et le mendiant ou le vagabond, encouragé par l'impunité, ne tarderait pas à se 
livrer lui-même à la répression à laquelle il uurnit échappé une première fois. 

Nous reconnaissons enfin que l'ensemble des mesures proposées peut laisser 
subsister quelques lacunes, qu'elles n'atteindront pas toujours leur but, que les 
bourgmestres ne seront pas tous également prévoyants, que les juges de paix pour­ 
ront parfois fléchir ou se tromper, que certains individus échapperont par la ruse 
et le mensonge à la loi qui les menace; mais, malgré ces_ imperfections et ces 
lacunes malheureusement inhérentes à tout ce qui est d'instltutiou humaine, nous 
croyons fermement que Je système de la commission est mieux calculé qu'aucun 
autre, sinon pour extirper le fléau de la mendicité et du vagabondage, du moins 
pour l'atténuer et en arrêter l'extension. 

L'inspecteur général des prisons et des établissements 
de bienfaisance, 

ÉD. DVCPETIAUX, 
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